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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
AUNS Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz
NGO Nichtregierungsorganisation
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
BAG Bundesamt für Gesundheit
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
KFOR Kosovo Force
EMPA Eidgenössische Materialprüfungs- und Forschungsanstalt
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
NATO North Atlantic Treaty Organization
VPOD Schweizerischer Verband des Personals öffentlicher Dienste
KdK Konferenz der Kantonsregierungen
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband
NFA Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung
fög Forschungsinstitut Öffentlichkeit und Gesellschaft
SSV Schweizerischer Städteverband
STAF Bundesgesetz über die Steuerreform und die AHV-Finanzierung
SOG Schweizerische Offiziersgesellschaft
EKIF Eidgenössische Kommission für Impffragen
VöV Verband öffentlicher Verkehr

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

AVS Assurance-vieillesse et survivants
ASIN Action pour une Suisse Indépendante et Neutre
ONG Organisation non gouvernementale
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
OFSP Office fédéral de la santé publique
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
SSR Société suisse de radiodiffusion
KFOR Force pour le Kosovo
EMPA Laboratoire fédéral d'essai des matériaux et de recherche
USS Union syndicale suisse
AOS Assurance obligatoire des soins
USAM Union suisse des arts et métiers
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
SSP syndicats des Services publics
CdC Conférence des gouvernements cantonaux
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
UPS Union Patronale Suisse
RPT Réforme de la péréquation et de la répartition des tâches
fög Forschungsinstitut Öffentlichkeit und Gesellschaft (institut de

recherche)
UVS Union des Villes Suisses
RFFA Loi fédérale relative à la réforme fiscale et au financement de l'AVS
SSO Société Suisse des Officiers
CFV Commission fédérale pour les vaccinations
UTP Union des transports publics
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

Am 17. Mai nahm das Volk den Bundesbeschluss mit 953'173 Ja zu 947'493 Nein äusserst
knapp an. Am deutlichsten fiel die Zustimmung im Kanton Luzern mit 58% aus, am
deutlichsten war die Ablehnung im Jura mit 56% Nein. Die in der Geschichte der
nationalen Volksabstimmungen zweitkleinste Differenz zwischen der Anzahl Ja- und
Nein-Stimmen (5780) löste Hunderte von Beschwerden mit der Forderung einer
Neuauszählung aus. Da aber nirgendwo konkrete Unregelmässigkeiten moniert wurden,
blieben sie erfolglos. Gemäss der Vox-Analyse waren die Zweifel an der Datensicherheit
bei einer zentralen Speicherung der Passinformationen das wichtigste Motiv für die
Nein-Stimmenden gewesen. Unterschiede im Stimmverhalten liessen sich kaum
feststellen. So opponierten Junge, trotz des Einsatzes der Jungparteien nicht mehr
gegen die neuen Pässe als ältere Personen, und auch die Bildung und die Sprachregion
spielten keinen Einfluss.

Abstimmung vom 17. Mai 2009

Beteiligung: 45,2%
Ja: 953'173 (50,1%) 
Nein: 947'493 (49,9%)

Parolen: Ja: FDP, CVP (2)*, EVP (1)*, BDP; economiesuisse, SGV, SBV.
Nein: SVP (2)*, SP (1)*, GP, CSP, EDU, SD, Lega, FPS, PdA; Travail.Suisse. 
Stimmfreigabe: GLP.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.05.2009
HANS HIRTER

Landesverteidigung

Militäreinsätze

L’année sous revue a vécu au rythme des votations sur l’armement et l’entraînement
des soldats suisses à l’étranger, soit principalement les contingents de volontaires
helvétiques à pied d’œuvre au Kosovo, actifs dans la reconstruction du pays sous
protection des troupes allemandes et autrichiennes. La votation portait sur deux
articles de la réforme de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM),
acceptée par le Parlement en 2000 après de vifs débats. Un double référendum avait
été alors initié des deux pôles de l’échiquier politique : d’un côté, les mouvements de
gauche et le GSsA; de l’autre, les nationalistes de l’Association pour une Suisse
Indépendante et Neutre (ASIN), proches de l’UDC. Si les deux mouvements refusaient
unilatéralement, mais pour des raisons idéologiques différentes, le premier article de la
révision – la possibilité pour les troupes sur place de se défendre de leur propre chef,
et de ne plus dépendre de la protection d’un tiers –, seule l’ASIN rejetait le second
arrêté – l’opportunité pour les soldats suisses de poursuivre un entraînement à
l’étranger. En début d’année, les deux mouvements ont déposé à Berne respectivement
54'000 et 65'000 signatures. Pour l’ASIN, la révision aurait été contraire à l’esprit de la
Constitution fédérale qui interdit de se mêler des conflits extérieurs. Selon le GSsA, elle
aurait participé à la consolidation d’Armée XXI et à des dépenses militaires
somptuaires, alors que la coopération suisse devrait selon lui passer en priorité par les
ONG à l’œuvre sur le terrain.
Le gouvernement, Samuel Schmid en tête, est rapidement monté au front pour
défendre son projet. Il a du affronter une campagne très vive, principalement
orchestrée par l’ASIN et animée par Christoph Blocher (udc, ZH). Via une importante et
spectaculaire opération d’affichage – des rangées de tombes symbolisant les futurs
soldats suisses tombés à l’étranger –, les opposants ont placé le débat sur le plan
émotionnel. Argument récurrent: l’adhésion, voire l’asservissement à l’OTAN en germe
dans un éventuel oui, a constitué la pierre angulaire de l’ASIN comme du GSsA. Alors
que ce dernier investissait dans la bataille plus de CHF 200'000, l’ASIN a en revanche
déboursé officiellement CHF 1.5 millions, même si plusieurs sources ont évalué au

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2001
FRANÇOIS BARRAS
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double son engagement financier. Dans le camp adverse, la principale contribution est
venue du lobby patronal Economiesuisse. Pour le gouvernement, Samuel Schmid a
dénoncé une «campagne intolérable», parlant du populisme et du manque
d’objectivité des partisans du non que le Conseiller fédéral a traité de «menteurs», en
réponse aux arguments selon lesquels un vote positif aurait entraîné la fin de la
neutralité suisse et son entrée à l’OTAN. Quelques jours plus tôt, le DDPS avait annoncé
avoir reçu des menaces de mort à l’encontre de Samuel Schmid, preuve du climat
hautement émotionnel de ces votations. Le chef du DDPS a dû mener une campagne
inconfortable contre son parti – UDC –, dont les délégués réunis en assemblée avaient
refusé à 80% les deux articles de la révision. 
Tandis que l’UDC s’engageait activement contre la révision de la LAAM, le oui a pu
compter sur le soutien des autres partis gouvernementaux : les radicaux et le PDC se
sont engagés en sa faveur, alors que le PS, très partagé sur la question au niveau
romand, a finalement apporté son soutien après de longs débats. A l’Assemblée
fédérale, 142 parlementaires se sont rassemblés en comité pour soutenir le
gouvernement dans sa campagne pour le oui: une vingtaine de socialistes et 9 membres
de l’UDC en faisaient partie. La Société suisses des officiers (SSO) s’est aussi prononcée
pour l’armement des soldats à l’étranger, alors que ces mêmes soldats, à travers une
pétition adressée aux parlementaires, ont recommandé le oui, fustigeant au passage la
campagne «primitive» de l’ASIN. Dans le camp des opposants, des forces politiques
traditionnellement en conflit se sont retrouvées au coude à coude pour l’occasion:
l’UDC, l’ASIN, l’Union démocratique fédérale (UDF), les Démocrates suisses, le GSsA, les
Verts et les Femmes socialistes ont fait campagne pour le «non». L’Union syndicale
suisse s’est abstenue de toute recommandation de vote. 

«Loi fédérale sur l’armement et l’administration militaire (LAAM) (Armement)».
Votation du 10 juin 2001.

Participation: 42.5%
Oui: 1'002'271 (51.0%) 
Non: 963'336 (49.0%) 

Mots d'ordre:
– Oui: PRD, PDC, PS (7*), PL, PEP; Economiesuisse, USAM, USP, CSC
– Non: UDC (8*), PE (5*), PdL, Lega, PdT, DS, UDF; ASIN
– Pas de mot d’ordre : USS<br>
*Recommandations différentes des partis cantonaux

«Loi fédérale sur l’armement et l’administration militaire (LAAM) (Coopération en
matière d’instruction)». Votation du 10 juin 2001.

Oui: 1'001'300 (51.2%)
Non: 956'496 (48.8%)

Mots d'ordre:
– Oui: PRD, PDC, PS (9*), PL, PEP; Economiesuisse, USAM, USP, USS, CSC
– Non : UDC (5*), PE (5*), PdL, Lega, PdT, DS, UDF; ASIN
*Recommandations différentes des partis cantonaux

Appelé aux urnes le 10 juin, le peuple a accepté la révision de la loi militaire: 51% de oui
pour le premier article (armement des soldats suisses à l’étranger) et 51.2% en faveur
du second (coopération en matière d’instruction). Un vote extrêmement serré qui a dû
compter sur une participation moyenne: 42.5%. Face à un objet qui touchait au thème
polémique de la neutralité helvétique, les votants se sont exprimés sur un axe
idéologique plus que géographique ou linguistique. Le fréquent fossé entre la Suisse
romande et alémanique s’est refermé pour l’occasion, et ni le clivage ville-campagne, ni
les différences entre les classes d’âge et les sexes n’ont eu d’effets notables. Le front
du refus s’est plutôt développé dans les régions périphériques: Suisse centrale, Valais,
Grisons et Tessin ont exprimé un non «conservateur» marqué par l’attachement à
l’idée de neutralité suisse, alors que Jura et Genève ont pu s’appuyer sur les nombreux
votes traditionnellement antimilitaristes. Le Tessin remporte deux records pour cette
votation: celui du plus haut pourcentage de non (63%), et celui de la plus faible
participation (27.4%). Il apparaît que l’aspect idéologique de la votation a efficacement
rebondi sur les consignes des partis: 61% des sympathisants du PS ont voté oui, alors
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que 74% des partisans de l’UDC ont suivi les recommandations officielles du parti. De
plus, les analyses ont montré que les Suisses n’ont pas fait de différence entre les deux
objets du volet militaire de la votation: les votants se sont principalement déterminés
sur le chapitre «armement», puis ont voté à l’identique sur le second objet. Enfin, un
tiers des opposants au projet ont placé des raisons pacifistes en première explication
de leur choix. 
En tant que membre du gouvernement et conseiller fédéral le plus impliqué dans les
enjeux de ces votations serrées, Samuel Schmid a jugé bon de rappeler que ce résultat
positif n’était en rien synonyme d’une adhésion à terme à l’OTAN, ni d’un abandon de la
neutralité helvétique. Le gouvernement a transmis en septembre le texte de l’arrêté
fédéral sur la participation de la Suisse à la Force multinationale de maintien de la paix
au Kosovo (KFOR) (MCF 01.055). Celui-ci prolonge le mandat des soldats suisses
jusqu’en 2003, allouant pour la période un budget de CHF 70.5 millions. Le texte
prévoit aussi d’augmenter de 40% le contingent de la Swisscoy, de 160 volontaires pour
l’année sous revue à 220 personnes au maximum. Dès octobre 2002, les volontaires
porteront une arme personnelle et seront épaulés par la présence de cinq chars. 2

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Das Berichtsjahr wurde stark durch die Debatte um die Managergehälter geprägt. Dies
lag nicht zuletzt im Umstand begründet, dass in diesem Bereich gleich zwei
Volksabstimmungen abgehalten wurden. Am 3. März gelangte die Abzocker-Initiative
zur Abstimmung. Das bereits im Jahre 2008 von einer Gruppe um den Schaffhauser
Unternehmer und späteren Ständerat Thomas Minder eingereichte Begehren enthielt
24 Forderungen, die im Wesentlichen auf eine Stärkung der Aktionärsrechte abzielten.
Im Vorjahr hatte sich das Parlament nach langem Feilschen auf einen indirekten
Gegenvorschlag geeinigt, der auf Gesetzesstufe der Volksinitiative weit entgegen kam
und im Falle eines Neins in Kraft getreten wäre. Unterstützt wurde das Volksbegehren
von der SP, den Grünen, der EVP und der CSP sowie einem Teil der Gewerkschaften
(Unia, Syna, SEV und Bankpersonalverband). Während sich der Schweizerische
Gewerkschaftsbund zu keiner Stimmempfehlung durchringen konnte, gaben Travail
Suisse, KV Schweiz und die Schweizerische Kaderorganisation (SKO) Nein-Parolen
heraus. Die Wirtschaftsverbände (Economiesuisse, Gewerbeverband und
Arbeitgeberverband) sowie die bürgerlichen Parteien (SVP, FDP, CVP, GLP und BDP)
sprachen sich ebenfalls gegen die Volksinitiative aus. Bei letzteren stiess die Vorlage an
der Basis allerdings auf grosse Sympathien. Vor allem in der SVP und bei den
Grünliberalen wichen zahlreiche Kantonalsektionen von der nationalen Parteilinie ab.
Das Initiativkomitee verfügte über keinerlei Kampagnenerfahrung und über wenig
finanzielle Ressourcen. Diese Makel kompensierte die befürwortende Seite mit viel
Engagement. So wurde der partizipative Einbezug der Bevölkerung grossgeschrieben.
Noch nie wurde im Rahmen einer eidgenössischen Abstimmungskampagne so
konsequent auf die neuen sozialen Medien gesetzt. Zudem profitierte das Anliegen von
einem ausgeprägten Empörungspotenzial, und der Initiant Thomas Minder genoss als
Unternehmer hohe Glaubwürdigkeit. Die Federführung des gegnerischen Lagers
übernahm Economiesuisse. Die üppig ausgestattete Contra-Kampagne stand jedoch
unter keinem guten Stern. In die negativen Schlagzeilen geriet der
Wirtschaftsdachverband zum Jahresbeginn, als bekannt wurde, dass eine im Dienste
von Economiesuisse stehende PR-Agentur Studierende engagiert hatte, um unter
falschen Identitäten zu bloggen oder im Internet Leserkommentare gegen die
Volksinitiative zu schreiben. Für einigen Wirbel sorgte im Februar ein dreiminütiger
Film namens “Grounding 2026“, den der Schweizer Regisseur Michael Steiner im
Auftrag von Economiesuisse erstellte hatte, um die Schlusskampagne des Nein-Lagers
zu befeuern. Aufgrund der dramatischen Szenen beschloss der Verband schliesslich,
das Video nicht auszustrahlen. Darüber hinaus wurde am 15. Februar publik, dass Daniel
Vasella, der abtretende Verwaltungsratspräsident des Pharma-Konzerns Novartis, eine
Abgangsentschädigung von 72 Millionen Franken erhalten sollte. Obwohl dieser nach
wenigen Tagen auf diesen Betrag verzichtete, spielte die öffentliche Empörung dem
Pro-Lager in die Hände. Wie aufgrund der Umfrageresultate erwartet werden konnte,
wurde die Abzocker-Initiative nach einem äusserst engagierten Abstimmungskampf
deutlich angenommen. Sämtliche Stände sowie 67.9% der Partizipierenden stimmten
der Vorlage zu. Die Stimmbeteiligung betrug überdurchschnittliche 46%. Die höchsten
Ja-Anteile wurden im Kanton Jura (77%) und in Schaffhausen (76%), dem Heimatkanton

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.03.2013
LAURENT BERNHARD
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des Initianten, registriert. Die tiefste Zustimmung verzeichneten die Tiefsteuer-
Kantone Obwalden (56%), Nidwalden und Zug (jeweils 58%).

Die VOX-Analyse kam zum Schluss, dass sowohl die Sympathisanten der SP (86%) als
auch jene der SVP (72%) der Initiative deutlich zustimmten. Während die Basis der CVP
unentschlossen war (Ja-Anteil von 53%), lehnten die der FDP nahestehenden Kreise die
Vorlage in ihrer Mehrheit ab (Nein-Anteil von 61%). Die Stimmbeteiligung der SP- und
der SVP-Wählerschaft übertraf jene der beiden bürgerlichen Mitteparteien deutlich.
Somit konnte von einer Demobilisierung der CVP- und FDP-Sympathisanten die Rede
sein. Das primäre Motiv der Ja-Stimmenden betraf gemäss der VOX-Analyse das
Unverständnis über die Höhe der Managerlöhne. Unter den Initiativgegnern herrschte
die Meinung vor, dass der indirekte Gegenvorschlag zu bevorzugen war und dass die
Missstände weder mit der Initiative noch mit dem Gegenvorschlag aus der Welt
geschafft werden konnten. Der neue Verfassungsartikel musste durch eine
Ausführungsgesetzgebung konkretisiert werden. Der Initiativtext sah jedoch vor, dass
der Bundesrat innerhalb eines Jahres die 24 Forderungen auf Verordnungsstufe
umsetzen musste. Bereits im November setzte die Landesregierung die Verordnung
gegen übermässige Vergütungen bei börsenkotierten Gesellschaften per 1. Januar 2014
in Kraft. Das Initiativkomitee kritisierte die milde Umsetzung der Strafbestimmungen
und den Umstand, dass Verwaltungsräte und Mitglieder der Geschäftsleitung weiterhin
in den Genuss von Antrittsprämien und Beratungsmandaten kommen konnten.

Abstimmung vom 3. März 2013

Beteiligung: 46,0%
Ja: 1 615 720 (67,9%) / 20 6/2 Stände
Nein: 762 273 (32,1%) / 0 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS, EVP, CSP.
– Nein: SVP (11)*, FDP(1)*, CVP(1)*, GLP(5)*, BDP, eco, SAV, sgv, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 3

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Wie angekündigt sammelten verschiedene Komitees Unterschriften für ein Referendum
zum Bundesgesetz über die Steuerreform und die AHV-Finanzierung (STAF): ein linkes
Komitee, bestehend aus den Grünen, den Jungen Grünen, der Juso, VPOD und
Westschweizer Gewerkschaften; ein Generaktionenkomitee, das sich aus der Jungen
GLP und der Jungen BDP zusammensetzte; ein bürgerliches Komitee aus Mitgliedern
der Jungen SVP und vier kantonalen Sektionen der Jungfreisinnigen; sowie ein
Bürgerkomitee «Kuhhandel Nein», das Unterschriften über die Onlineplattform
Wecollect sammeln wollte. Die breite Liste an Gegnern der STAF führte in der Presse zu
einigen Diskussionen: Die Spaltung der Linken – die SP stellte sich als einzige linke
Partei klar hinter die Vorlage – war ein Thema, über die sich emanzipierenden
Jungparteien wurde berichtet und es wurde darüber diskutiert, was denn nun ein
allfälliges «Nein» an der Urne zur STAF ob einer so breiten Gegnerschaft zu bedeuten
hätte. 
Anfang November erschienen die ersten Zeitungsberichte, welche den Erfolg der
Unterschriftensammlung, der bis dahin als gesichert gegolten hatte, in Frage stellten: So
laufe die Sammlung der Unterschriften mittels Onlineplattform sehr langsam, was als
Anzeichen für allgemeine Schwierigkeiten, die nötigen 50'000 Unterschriften
zusammenzubekommen, gewertet werden könne. Als Gründe dafür wurde unter
anderem genannt, dass sich die starken Kampagnenorganisationen nicht an der
Unterschriftensammlung beteiligten und dass die Dauer der Unterschriftensammlung
aufgrund der Feiertage schlechter genutzt werden könne als sonst. Ferner schränke die
Komplexität der Vorlage die Bereitschaft der Schweizerinnen und Schweizer ein, das
Referendum zu unterzeichnen. Im neuen Jahr vermeldeten die Komitees jedoch, dass
sie die Unterschriften erfolgreich eingereicht hätten und Anfang Februar 2019
bestätigte die Bundeskanzlei das Zustandekommen des Referendums: Über 60'000
gültige Unterschriften hatten die Komitees gesammelt. 
In der Folge berichteten die Medien insbesondere über die Zusammensetzung der
beiden Lager: Ihre Unterstützung zur STAF vermeldet hatten in der Zwischenzeit die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.05.2019
ANJA HEIDELBERGER
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FDP, die CVP, die SP, die BDP, die EVP und die EDU. Auch die Wirtschaft stellte sich
weitgehend hinter das neue Gesetz; Economiesuisse, Swissholding, der
Arbeitgeberverband, der Bauernverband und auch der Gewerbeverband – mit
Ausnahme einiger Kantonalsektionen – fassten die Ja-Parole. Kantone, Städte und
Gemeinden unterstützten die Vorlage durch ihre entsprechenden Organisationen (KdK,
Städteverband, Gemeindeverband) ebenso. Gegen die STAF sprachen sich die Grünen,
die GLP und die meisten Jungparteien ausser den Jungfreisinnigen und der Jungen CVP
sowie der VPOD aus, nicht aber der SGB, der Stimmfreigabe beschloss. Von
besonderem Interesse für die Presse war die Position der SVP: Diese entschloss sich,
aufgrund ihrer internen Differenzen zwischen der Bundeshausfraktion, welche die STAF
deutlich abgelehnt hatte, und einer Befürwortergruppe um Finanzminister Maurer
ebenfalls für Stimmfreigabe. Dadurch bleibe der Partei eine Zerreissprobe erspart,
urteilten die Medien. In den Monaten vor der Abstimmung gaben jedoch zahlreiche
Kantonalsektionen der SVP die Ja-Parole aus. Bis zum Schluss sprachen sich 10
Kantonalsektionen für die STAF aus und 4 dagegen. Doch nicht nur die SVP war
bezüglich dieser Vorlage gespalten; auch bei den Grünliberalen und den Grünen fanden
sich verschieden Kantonalsektionen, welche der Vorlage gegen den Willen der
nationalen Partei zustimmten.
Die Differenzen zur Vorlage innerhalb der Parteien widerspiegelten sich auch in den
Vorumfragen. Am deutlichsten votierten in der ersten SRG-Vorumfrage im April 2019
die Anhängerinnen und Anhänger der FDP (82%) und der CVP (71%) für die STAF, gefolgt
von denjenigen der SP (59%) und der BDP (57%). Doch auch bei den Sympathisantinnen
und Sympathisanten der Grünen (45% Ja-Stimmen, 42% Nein-Stimmen) und der GLP
(43% Ja-Stimmen, 32% Nein-Stimmen) fand die Vorlage eine relative Mehrheit. Einzig
die Anhängerinnen und Anhänger der SVP sprachen sich mehrheitlich gegen die STAF
aus (35% Ja-Stimmen, 55% Nein-Stimmen). Insgesamt gaben in dieser ersten SRG-
Umfrage 54 Prozent der Befragten an, der Vorlage sicher oder eher zustimmen zu
wollen, 37 Prozent wollten die STAF sicher oder eher ablehnen. Unsicher zeigten sich
noch 9 Prozent der Befragten. Bis zur zweiten SRG-Umfrage Anfang Mai 2019 war die
Differenz zwischen den beiden Lagern dann merklich angestiegen: Der Anteil
Zustimmende war auf 59 Prozent gestiegen, der Anteil Ablehnende leicht gesunken
(35%). Veränderungen gab es auch innerhalb der Parteien, wobei das Befürworterlager
in beinahe allen Parteien deutlich anwuchs; selbst in der SVP erreichte es nun eine
relative Mehrheit (47%). 

Die Berichterstattung zur STAF umfasste zahlreiche verschiedene Aspekte. Immer
wieder Thema war die schwarze Liste der EU für Steueroasen: Seit Ende 2017 befand
sich die Schweiz auf der sogenannten grauen Liste, der Beobachtungsliste, und im
Oktober 2018 entschied sich die EU, die Schweiz vorläufig auf dieser Liste zu belassen.
Da die Frist der EU, die umstrittenen Steuerschlupflöcher abzuschaffen, jedoch Ende
2018 ablief und ihr nächster Beurteilungstermin im März 2019, also vor der Abstimmung
im Mai 2019, anstand, befürchteten die Medien, die Schweiz könne noch vor der
Abstimmung auf die schwarze Liste geraten. Dies hätte womöglich scharfe
Gegenmassnahmen der EU-Mitgliedstaaten zur Folge gehabt. Mitte März gab die EU
jedoch bekannt, der Schweiz noch bis Ende 2019 Zeit für die Umsetzung ihrer
Versprechen einzuräumen. Die EU respektiere die Schweizer Verfassung, die ein
Referendum ermögliche, erklärten die EU-Finanzminister. 
Viel Aufmerksamkeit in der Berichterstattung zur STAF erhielt Wirtschaftsprofessor
Christoph Schaltegger von der Universität Luzern. Er kritisierte, dass die STAF das
Anreizproblem der Nehmerkantone des Finanzausgleichs nicht stark genug mildere:
Viele Nehmerkantone würden heute durch die Ansiedelung neuer Firmen oder durch
höhere Gewinne von Firmen mehr Geld verlieren, als sie durch die höheren Steuern
erzielten, weil ihre Einkünfte aus der NFA dadurch überproportional sänken. Zwar
würde die STAF diese Problematik mildern – die Gewinne der Unternehmen würden in
der NFA weniger stark gewichtet –, jedoch seien auch im Falle einer Annahme noch
immer 11 Kantone (AR, AI, Fr, GL, GR, JU, LU, SO, TG, UR, VS) von diesen
Anreizproblemen betroffen. Grundsätzlich bestehe ein Konflikt zwischen NFA und den
Zielen des Steuerteils der STAF, erklärte Schaltegger: Die Geberkantone hätten aufgrund
der STAF Anreize, sich für Unternehmen attraktiv zu positionieren, während
Nehmerkantone sich aus finanzieller Sicht eher unattraktiv geben müssten. Aufwind
bekam diese Problematik im April 2019, als bekannt wurde, dass das Finanzdepartement
bei der Berechnung der Folgen für die einzelnen Kantone die Gewinne der Gemeinden
mitberücksichtigt hatte. Dies wäre jedoch nur zulässig, wenn die Gemeinden mit ihren
Gewinnen mithelfen würden, die kantonalen Mindereinnahmen wettzumachen. Dazu
wären jedoch kantonale Gesetzesänderungen nötig; die betroffenen Kantone bestritten
jedoch, solche Änderungen zu planen. 
Nicht nur wegen der Folgen bezüglich der NFA verglich die Presse die Auswirkungen der
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STAF auf die Kantone, sie berichteten auch regelmässig über den Stand der kantonalen
Umsetzungsvorlagen zur STAF und zu deren Auswirkungen auf den Steuerwettbewerb
zwischen den Kantonen. Besonders rosig präsentierte sich die Situation für die Kantone
Genf, Basel-Stadt und Waadt, meldeten sie. Diese hätten ihre Gewinnsteuern allesamt
deutlich reduziert, was ihnen gemäss Finanzminister Maurer deutlich leichter gefallen
sei als anderen Kantonen, weil sie viele Unternehmen hätten, die bisher privilegiert
besteuert worden seien. Insgesamt seien jedoch gemäss Medien die meisten Kantone
dabei, ihre Gewinnsteuern denjenigen der Zentralschweizer Tiefsteuerkantone
anzunähern. Verlieren würden dabei vor allem die Kantone Aargau und Zürich, deren
Gewinnsteuern vergleichsweise hoch bleiben werden. Sie seien besonders stark auf die
Möglichkeiten, die ihnen die STAF biete, angewiesen. Neben den Gewinnsteuern
verglichen die Zeitungen auch immer wieder die sozialen Kompensationsmassnahmen,
welche die Kantone planten. Hatte die Presse zum Beispiel Ende November 2018,
nachdem der Kanton Bern eine Reduktion der Unternehmensbesteuerung abgelehnt
hatte, noch berichtet, dass die meisten Kantone auf solche sozialen
Ausgleichsmassnahmen verzichten würden, tönte dies im April 2019 anders: Gemäss
NZZ planten 16 Kantone einen sozialen Ausgleich zu den
Unternehmenssteuersenkungen. Die Drohung der SP, in allen Kantonen, die bei der
kantonalen Umsetzung der STAF auf einen sozialen Ausgleich verzichten wollten, das
Referendum zu ergreifen, habe demnach Erfolg gehabt, urteilten die Medien. 
Neben Schaltegger schaltete sich auch Aymo Brunetti, Wirtschaftsprofessor der
Universität Bern, in die Diskussion zur STAF ein. Er kritisierte insbesondere die laue
Haltung des Bundesrates bezüglich der Erhöhung des Rentenalters. Er rechnete vor,
dass die zusätzliche Lebenserwartung für 65-Jährige bei der Gründung der AHV 1948
12-13 Jahre betragen habe, diese nun aber bei 21 Jahren und bald sogar bei 25 Jahren
liege. Zudem seien 1948 sechs Erwerbstätige auf einen Rentner gekommen, heute seien
es noch gut drei. Heute müssten entsprechend vor allem die Jungen und Ungeborenen
für die Renten der Älteren bezahlen: Ein 55-Jähriger zahle die zusätzlichen
Lohnbeiträge noch 10 Jahre lang, ein 25-Jähriger aber viermal so lange. Zusätzlich
erlangte der AHV-Teil der STAF auch aufgrund der Diskussionen zum Reformpaket AHV
21 regelmässig mediale Aufmerksamkeit. Im Februar 2019 zum Beispiel präsentierte der
Bundesrat den Vernehmlassungsbericht zur neuen AHV-Rerfom. Die SP reagierte auf
die darin enthaltene Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65 Jahre mit einer
Referendumsdrohung – hatte sie doch zuvor erklärt, mit der STAF sei die
Rentenaltererhöhung vom Tisch. Immer wieder erschienen zudem Berichte, die
besagten, dass die CHF 2 Mrd., welche die AHV durch die STAF erhalten würde, ihr bloss
einige Jahre weiterhelfen würden. Eine Erhöhung des Frauenrentenalters könne damit
wohl nicht verhindert werden, erklärte zum Beispiel der Tagesanzeiger. 
Schliesslich diskutierten die Zeitungen die Frage, was bei einer Ablehnung der STAF
geschehen würde. Einig war man sich, dass die umstrittenen Steuerprivilegien so bald
wie möglich abgeschafft werden müssten. Unklar blieb dabei, wie geduldig sich die EU
gegenüber der Schweiz zeigen würde. Und gänzlich unterschiedlich waren die
Positionen der linken und der bürgerlichen Gegnerinnen und Gegner der Vorlage
bezüglich der folgenden Revision: Die Präsidentin der Grünen, Regula Rytz (gp, BE), gab
an, die Steuerprivilegien nach Ablehnung der STAF nur mit unbestrittenen Entlastungen
abschaffen zu wollen; die Bürgerlichen hingegen sprachen davon, den Steuerteil der
STAF ohne die AHV-Finanzierung umsetzen zu wollen. 

Dass letztere Diskussionen unnötig waren, zeigte sich spätestens am 19. Mai 2019. Mit
66.4 Prozent sprachen sich die Stimmenden bei einer Beteiligung von 42.7 Prozent für
den AHV-Steuer-Deal aus. Die Stimmenden in allen Kantonen nahmen die STAF an,
besonders hoch war die Zustimmung in den Kantonen Waadt (80.7%), Neuenburg
(72.4%) und Wallis (71.8%) mit über 70 Prozent Zustimmung, am tiefsten in den
Kantonen Solothurn (58.6%), Bern (60.4%) und Aargau (62%). Wie die
Nachabstimmungsbefragung «Voto» zeigte, sprachen sich die Sympathisantinnen und
Sympathisanten sämtlicher Parteien mehrheitlich für die Vorlage aus, wenn auch bei
der SVP (52%) nur knapp. Die Nachbefragung zeigte zudem, dass 42 Prozent der
Befragten beide Vorlagen angenommen hätten, wenn diese den Stimmbürgerinnen und
Stimmbürgern einzeln vorgelegt worden wären; 29 Prozent hätten nur zum AHV-Teil, 7
Prozent nur zum Unternehmenssteuerteil Ja gesagt und 7 Prozent hätten beide
Vorlagen abgelehnt. Entsprechend erwies sich gemäss der Studie auch die Sanierung
der AHV als Hauptargument der Ja-Stimmenden, während die Nein-Stimmenden vor
allem mit der Verknüpfung der zwei Teile Mühe bekundeten. Trotz der Kritik, welche die
Verknüpfung der zwei Themen erfahren hatte, erwies sich diese Taktik aus Sicht der
Abstimmungsgewinnerinnen und -gewinner somit als erfolgreich. 
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Abstimmung vom 19. Mai 2019

Beteiligung: 42.7%
Ja: 1'541'147 (66.4%), Stände: 23
Nein: 780'457 (33.6%), Stände: 0

Parolen: 
– Ja: BDP (1), CVP, EDU, EVP, FDP, SP; Jungfreisinnige (4), Junge CVP; Economiesuisse,
Gemeindeverband, KdK, SAV, SBV, SGV, SSV, TravailSuisse, Kaufmännischer Verband
Schweiz, Swiss Family Business, Science Industries, Swissholdings
– Nein: GLP (3), GPS (1), SD; Junge BDP, Junge Grüne, Junge Grünliberale, Juso, Junge
SVP; VPOD
– Stimmfreigabe: SVP (10xJa, 4xNein); SGB
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen 4

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Das Jahr 2014 wurde stark durch Debatten um die Zuwanderungspolitik geprägt. Dies
lag nicht zuletzt im Umstand begründet, dass neben der am 9. Februar zur Abstimmung
gelangten Volksinitiative "Gegen Masseneinwanderung" das Stimmvolk mit der
Volksinitative "Stopp der Überbevölkerung - zur Sicherung der natürlichen
Lebensgrundlagen" am 30. November über eine zweite Initiative zu befinden hatte, die
sich thematisch dem genannten Bereich zuordnen liess. Letztere wurde in der
öffentlichen Debatte nach ihrer Urheberin, der Vereinigung Umwelt und Bevölkerung
(Ecopop), bezeichnet. Das im Mai 2011 lancierte Begehren forderte die Einführung einer
Beschränkung des Bevölkerungswachstum infolge Zuwanderung auf jährlich 0,2% der
ständigen Wohnbevölkerung. Zudem hätten bei einer Annahme der Ecopop-Initiative
mindestens 10% der Mittel, welche die Schweiz jährlich in die internationale
Entwicklungszusammenarbeit investiert, für Massnahmen zur Förderung der freiwilligen
Familienplanung eingesetzt werden müssen. Ferner hätte eine Annahme zur Folge
gehabt, dass künftig keine völkerrechtlichen Verträge mehr hätten abgeschlossen
werden dürfen, die gegen die Initiativbestimmungen verstossen würden. Bestehende
Verträge hätten innerhalb von vier Jahren angepasst oder gekündigt werden müssen.
Wenig überraschend beantragte der Bundesrat im Herbst 2013 die Volksinitiative dem
Souverän ohne Gegenentwurf zu unterbreiten mit der Empfehlung, sie abzulehnen. Die
Regierung verwies in ihrer Botschaft darauf, dass im Falle einer Annahme der Initiative
weder das Freizügigkeitsabkommen noch das EFTA-Übereinkommen weitergeführt
werden könnten, was sich ihrer Meinung nach massgeblich auf das
Wirtschaftswachstum der Schweiz auswirken würde. Der Antrag des Bundesrates wurde
in der Sommersession 2014 von beiden Kammern deutlich gutgeheissen. Im Nationalrat
stimmten drei, im Ständerat nur gerade ein Volksvertreter gegen den bundesrätlichen
Vorschlag. Auf Sympathien stiess die Vorlage hingegen bei der SD, der AUNS und Teilen
der SVP-Basis. Acht SVP-Kantonalsektionen wichen von der nationalen Parteilinie ab.
Sieben beschlossen wie SD und AUNS die Ja-Parole, die Genfer Kantonalsektion erteilte
die Stimmfreigabe. Alle anderen Parteien sowie die Wirtschaftsverbände und die
Gewerkschaften sprachen sich gegen eine Annahme der Ecopop-Initiative aus. Die
Initianten verfügten über wenig Kampagnenerfahrung und über wenig finanzielle
Ressourcen. Anders das gegnerische Lager, das zwar nicht vollständig zentralisiert, aber
nicht minder geeint zu Werke ging. Neben dem überparteilichen Komitee "Ecopop
Nein", das vom Wirtschaftsverband Economiesuisse geleitet wurde und von dem der
grösste Kampagneneffort ausging, engagierten sich auch Parteien (v.a. FDP und glp),
Gewerkschaften (Syna, TravailSuisse) und kantonale Komitees gegen die Ecopop-
Initiative. Auf Seite der Ecopop-Befürworter schalteten sich neben dem
Initiativkomitee auch Akteure des rechtskonservativen Lagers in den Wahlkampf ein,
was auf Pro-Seite zu einem selten gesehenen Konglomerat aus ökologischer
Wachstumskritik und fremdenfeindlichen Motiven führte. Die Ecopop-Initiative wurde
schliesslich von Volk und Ständen klar verworfen. Nur 25,9% der Partizipierenden
stimmten der Vorlage zu (Stimmbeteiligung: 50%). Die Klarheit des Resultates
überraschte, zumal im Vorfeld Umfrageresultate auf einen höheren Ja-Stimmenanteil
hindeuteten. Die höchsten Ja-Anteile wurden in den Kantonen Tessin (36,9%), Schwyz
(34,2%) und Obwalden (32,6%) registriert. Die tiefste Zustimmung verzeichneten die
Westschweizer Kantone Waadt (17,3%), Wallis (21,3%) und Genf (21,4%). 
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Abstimmung vom 30. November 2014

Beteiligung: 50,0% 
Ja: 671 099 (25,9%) / 0 Stände
Nein: 1 920 454 (32,1%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SD, AUNS.
– Nein: SVP (8)*, SPS, FDP, CVP, GPS, GLP, BDP, EVP, CSP, EDU, eco, sgv, SGB, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die VOX-Analyse zur Ecopop-Initiative kam zum Schluss, dass das Volksbegehren,
dessen Inhalt mehrere Dimensionen umfasste, fast ausschliesslich als
Zuwanderungsvorlage verstanden wurde. Die Umweltanliegen der Volksinitiative, wie
auch der vorgeschlagene Beitrag an die Familienplanung in armen Ländern, blieben
weitgehend unbeachtet. Gemäss der Umfrage fanden die Initianten ihre Unterstützung
dann auch in den der SVP nahestehenden Kreisen, die dem Anliegen zu 56%
zustimmten, während nur eine kleine Zahl der Sympathisanten der Grünen (19%) und
der Grünliberalen (11%) ein Ja in die Urne legten. Eine zusätzliche Befragung innerhalb
der VOX-Studie ergab, dass jede zweite Person, die bei der
Masseneinwanderungsinitiative Ja gestimmte hatte, bei der Ecopop-Initiative ein Nein
in die Urne legte. Vor allem Anhänger der SVP, aber auch solche von FDP und CVP
votierten anders als noch im Februar. 5

Löhne

Im Mai 2014 stimmte der Souverän über die Volksinitiative „Für den Schutz fairer
Löhne (Mindestlohn-Initiative)“ ab, die 2011 vom Schweizerischen Gewerkschaftsbund
(SGB) lanciert worden war. Die Initiantinnen und Initianten verlangten einerseits, dass
Bund und Kantone die Löhne in der Schweiz schützen, indem sie die Festlegung von
Mindestlöhnen in Gesamtarbeitsverträgen (GAV) fördern. Andererseits forderteten sie,
dass der Bund einen nationalen gesetzlichen Mindestlohn von CHF 22 pro Stunde
festlegen soll, was bei einer Wochenarbeitszeit von 42 Stunden und 12 Monatslöhnen
rund CHF 4'000 Bruttolohn pro Monat entsprechen würde. Mit seinen Forderungen
wollte das Initiativkomitee dafür sorgen, dass alle Arbeitnehmenden in der Schweiz von
ihrem Lohn leben können. Es hoffte zudem, damit die Armut reduzieren zu können,
Lohnunterbietung zu bekämpfen und zugleich den sozialen Frieden in der Schweiz zu
wahren. Das Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) stellte fest, dass 2010 rund 9% aller
Beschäftigten und damit über 300‘000 Personen in der Schweiz weniger als die
geforderten CHF 22 verdienten. Der Bundesrat sah in einem nationalen gesetzlichen
Mindestlohn das gute Funktionieren des Arbeitsmarktes gefährdet und Arbeitsplätze
bedroht und beantragte im Januar 2013 den eidgenössischen Räten, die Initiative Volk
und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Nachdem es in der Herbstsession 2013 zu
einer klassischen Staat-versus-Markt-Debatte zwischen linken und rechten
Volksvertretern gekommen war, folgten in den Schlussabstimmungen der
darauffolgenden Wintersession beide Kammern der Empfehlung des Bundesrates,
wobei 12 Ständeräte und 56 Nationalräte des linken Lagers gegen den Bundesrat
votierten und die Initiative unterstützten. Der klassische Links-Rechts-Konflikt
spiegelte sich auch in der Parolenfassung der Parteien und Verbände wider, wobei sich
eine auffallend grosse Anzahl an Verbänden zur Vorlage äusserte. Nicht überraschend
sprachen sich die Arbeitnehmerverbände dafür und die Arbeitgeberverbände im
Allgemeinen dagegen aus.
Der Abstimmungskampf zur Mindestlohn-Initiative wurde äusserst intensiv geführt.
Überraschend verzeichnete die Vorlage mehr Presseanzeigen als die gleichentags
anstehende Abstimmung zum Finanzierungsplan der Beschaffung des Kampfflugzeugs
Gripen. Die Kampagne der Befürworter wies einen vorwiegend zentralisierten Charakter
auf und wurde in erster Linie von den Gewerkschaften SGB und Unia bestritten. Die
Gegenseite setzte sich mit dem Wirtschaftsdachverband Economiesuisse, der neu
gegründeteten wirtschaftspolitischen Plattform SuccèSuisse, dem Verband der
Schweizerischen Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie (Swissmem), dem
Dachverband des Schweizerischen Handels (Handel Schweiz) und etlichen kantonalen
Gewerbe- und Arbeitgeberverbänden aus einer Vielzahl an lose koordinierten, potenten
und politsch erprobten Schwergewichten zusammen. Während die Pro-Seite in erster
Linie Fairness-Aspekte bei der Entlöhnung von Arbeit und die Lohndiskrimierung von
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Frauen als Argumente ins Feld führte, brachten die Initiativgegner vor, dass die
Mindestlohn-Initative Sozialpartnerschaften, Arbeitsplätze sowie das duale
Bildungssystem gefährde, staatliche Interventionen Wettbewerb verzerrten und
branchenspezifische und regionale Unterschiede vom Initiativbegehren zu wenig
berücksichtigt würden.
Die Mindestlohn-Initiative scheiterte letzlich deutlich. Nur 23,7% der Partizipierenden
sprachen sich an der Urne zugunsten der Vorlage aus. Dies ist selbst im Vergleich zur
1:12-Initiative, welche im November 2013 einen Ja-Stimmenanteil von 34,7% erreichte,
ein ausserordentlich tiefer Zustimmungswert. Die Stimmbeteiligung betrug
überdurchschnittliche 55,5%. Die höchsten Ja-Anteile wurden in den Kantonen Jura
(35,9%), Genf (33,9%) und Tessin (32,0%) registriert. Die tiefste Zustimmung
verzeichneten die Kantone Appenzell Innerrhoden (12,1%), Nidwalden (12,8%) und
Schwyz (13,6%).

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 56,4% 
Ja: 687 571 (23,7%) / 0 Stände
Nein: 2 210 192 (76,3%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS(2)*, CSP, SGB, TravS, Unia.
– Nein: SVP, FDP, CVP, GLP, BDP, EVP, eco, sgv, SAV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Der VOX-Analyse zur Mindestlohn-Initiative ist zu entnehmen, dass ein Grund für die
hohe Ablehnung der Initiative im weitverbreiteten Zweifel an der Verwirklichung der
anvisierten Ziele liege. So hielt nur gerade ein Drittel der Stimmenden das Argument,
wonach Mindestlöhne die Zahl der Sozialhilfebeziehenden senke und damit Kantone
und Gemeinden entlaste, für überzeugend. Der klassische Links-Rechts-Konflikt
widerspiegelte sich auch in den Abstimmungsmustern der Parteisympathisanten. So
stimmten 70% der Anhängerinnen und Anhänger der Grünen und 55% der SP-
Gefolgschaft für die Initiative, während sie die Wählerschaft von CVP (11%), FDP (5%),
SVP (7%), GLP (18%) und BDP (7%) deutlich verwarfen. Die VOX-Analyse kam weiter zum
Schluss, dass gesellschaftliche Merkmale bei weitem nicht so stark mit dem
Stimmentscheid korrelierten wie politsche Einstellungen. So habe die Initiative nicht
mal bei den tiefsten Einkommensklassen, die direkt von einem Mindestlohn von CHF
4000 profitiert hätten, Gehör finden können. Die Befürchtung, wonach die Initiative
Arbeitsplätze vernichten würde, stellte sich im Endeffekt, so die VOX-Studie weiter, als
äusserst entscheidungsrelevant heraus. 6

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Aufgrund des von den «Freunden der Verfassung» ergriffenen Referendums stimmte
die Schweizer Stimmbevölkerung im Juni 2021 über das Covid-19-Gesetz ab. Dieses
enthielt einerseits die Regelungen zu den Unterstützungsmassnahmen für die
Unternehmen und die Bevölkerung (u.a. Härtefallhilfen, Covid-Erwerbsersatz,
Kurzarbeitsentschädigung), andererseits Ermächtigungen für den Bundesrat, zeitlich
begrenzt von bestehenden Gesetzen abzuweichen. Während der erste Teil auch bei den
Gegnerinnen und Gegnern unumstritten war, kritisierten sie den zweiten Teil stark.
Dieser Teil enthielt beispielsweise Regelungen zur Einschränkungen von Behandlungen
in den Spitälern, zur Abweichungen von gesetzlichen Fristen, zur elektronischen
Durchführungen von Generalversammlungen von Unternehmen oder zu
Einschränkungen im Asylbereich. Das Covid-19-Gesetz war nun insofern speziell, als
Gesetze üblicherweise erst nach Ablauf der Referendumsfrist in Kraft treten. Da das
Gesetz jedoch von einer Mehrheit der Mitglieder beider Kammern dringlich erklärt
worden war, war es gleich nach Annahme im Parlament im September 2020 in Kraft
getreten – was die Abstimmung darüber gemäss Tages-Anzeiger zu einer
«demokratiepolitische[n] Kuriosität» machte. Zusätzlich speziell war, dass das Covid-
19-Gesetz zum Zeitpunkt der Abstimmung vom Parlament bereits zweimal revidiert
worden war – einmal in der Wintersession 2020 und einmal in der Frühjahrssession
2021. Da das Gesetz mit den Corona-bedingten Veränderungen Schritt halten müsse,
seien verschiedene Teile des Gesetzes zum Zeitpunkt der Abstimmung gar nicht mehr in
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Kraft, betonte der Tages-Anzeiger. Zudem würde das Gesetz bei einer allfälligen
Ablehnung an der Urne nicht per sofort ausser Kraft treten, sondern ein Jahr nach
seiner Inkraftsetzung, also am 25. September 2021. Die meisten Regelungen des
Gesetzes sind auf Ende 2021 befristet, lediglich einzelne dieser Regelungen würden bis
Ende 2023 (etwa Regelungen zur Kurzarbeit) oder gar bis Ende 2031 (Regelungen zu den
Covid-Krediten) gültig bleiben.

Der Abstimmungskampf zum Referendum gegen das Covid-19-Gesetz war nun geprägt
von der Frage, worüber am 13. Juni 2021 genau abgestimmt wird. So betonten die
Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes im Abstimmungsbüchlein, dass mit dem
Referendum sichergestellt werden solle, dass die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
«die höchste Instanz im Land» bleiben. Mit der Ablehnung des Covid-19-Gesetzes solle
man zeigen, «dass Krisenmanagement gegen das Volk in der Schweiz nicht geht». So
befürchteten sie, dass der Bundesrat das Notrecht durch das Gesetz unnötig verlängern
würde und man durch eine Annahme des Gesetzes die bisherige bundesrätliche
Corona-Politik legitimiere. Andreas Glarner (svp, AG) etwa argumentierte, dass man
dem Bundesrat damit einen Blankocheck für weitere Einschränkungen gebe und sprach
sich damit gegen das Gesetz aus – die SVP selbst entschied sich in der Folge für
Stimmfreigabe. Gegen diese Argumentationen wehrten sich die Befürworterinnen und
Befürworter des Gesetzes, da sie in ihren Augen am Covid-19-Gesetz vorbeizielten. So
würden die Gegnerinnen und Gegner insbesondere die Corona-Massnahmen des
Bundesrates kritisieren, etwa die Schliessung der Restaurants oder Läden, die jedoch
nicht im Covid-19-Gesetz geregelt seien, sondern im 2013 von der Stimmbürgerschaft
angenommenen Epidemiengesetz. Diese Bestimmungen würden somit durch eine
Ablehnung des Gesetzes auch nicht aufgehoben. Der Kampf gegen das Gesetz stelle
gemäss den Befürwortenden folglich bloss eine Art «Stellvertreterkrieg» dar, in dem
sich die Gegnerinnen und Gegner ein Misstrauensvotum gegen die bundesrätliche
Covid-Politik oder einen Denkzettel an den Bundesrat wünschten. 
Die Gegnerschaft kritisierte aber durchaus auch verschiedene Aspekte des Gesetzes
selbst: So fürchteten sie eine Diskriminierung oder gar einen Verlust der Grundrechte
von ungeimpften Personen aufgrund des Covid-19-Zertifikats, da mit diesem eine
Zweiklassengesellschaft, ja gar eine «neue Form der Apartheid», geschaffen werde.
Zudem diene das Contact Tracing über die SwissCovidApp zur Massenüberwachung, wie
die beiden Co-Präsidenten der «Freunde der Verfassung», Marion Russek und Werner
Boxler, in der Weltwoche betonten. Das anfängliche Argument, wonach es aufgrund des
Gesetzes zu einer verkürzten Prüfung von Impfstoffen kommen könnte, liess das
Komitee nach einer Weile fallen – der Bundesrat hatte erklärt, dass es in der
betreffenden Regelung einzig um Arzneimittel, nicht aber um Impfstoffe gehe.
Neben einzelnen Bestimmungen kritisierte die Gegnerschaft aber auch die Verbindung
der Unterstützungsmassnahmen mit den zusätzlichen Ermächtigungen für den
Bundesrat, da man den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern damit die Möglichkeit
nehme, Ersteren zuzustimmen und Letztere abzulehnen. Gleichzeitig betonten sie, dass
eine Ablehnung des Covid-19-Gesetzes an der Urne nicht das Ende der
Unterstützungsmassnahmen bedeute – was das Hauptargument der Befürworterinnen
und Befürworter darstellte. So könne das Parlament die Unterstützungsmassnahmen
durch die Annahme einer Motion von Pirmin Schwander (svp, SZ; Mo. 21.3402) innert
kürzester Frist in ein eigenes Gesetz giessen. Diese Argumentation teilten die
Befürwortenden nicht, vielmehr warnten sie vor drastischen Folgen durch die
Ablehnung des Gesetzes: Das vorzeitige Ende der Unterstützungsmassnahmen der
Wirtschaft führe nämlich zu einem starken Anstieg der Konkurse, der Arbeitslosigkeit
und der Sozialhilfequote. Zwar könne das Parlament allenfalls ein neues Gesetz
beschliessen, dabei müsse es sich aber um ein ordentliches Gesetz handeln – ein
weiteres dringliches Gesetz sei nicht möglich –, erklärte der Bundesrat. Ein solches
könne aber unter anderem aufgrund der Referendumsfrist nicht vor dem 25.
September 2021 in Kraft gesetzt werden. Somit käme es bei einer Ablehnung des Covid-
19-Gesetzes zu einem Unterbruch der Unterstützungsmassnahmen. Auch der Bundesrat
betonte zur Lancierung seines Abstimmungskampfes an einer Pressekonferenz, bei der
unter anderem Gesundheitsminister Berset und Bundespräsident Parmelin sowie KdK-
Präsident Rathgeb (GR, fdp) anwesend waren, dass das Covid-19-Gesetz die einzige
rechtliche Grundlage zur Unterstützung der Betroffenen sei und dessen Ablehnung
grosse Unsicherheiten bei Unternehmen und Arbeitnehmenden auslösen würde.
Christian Rathgeb verwies auf die zentrale Bedeutung des Gesetzes für die Kantone und
mahnte vor einem Bauchentscheid: «Die Menschen brauchen jetzt nicht einen
Denkzettel, sondern konkrete finanzielle Unterstützung.» 
Die Befürworterinnen und Befürworter wehrten sich auch gegen den Diktatur-Vorwurf
der Gegnerschaft an den Bundesrat. So werde das Notrechtregime durch das Covid-19-
Gesetz nicht verlängert, sondern wie von der Verfassung verlangt in ordentliches Recht
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überführt – das entsprechend auch vom Parlament verabschiedet worden sei. «Alles
läuft, wie es die Verfassung vorsieht – auch wenn die «Freunde der Verfassung» das
nicht wahrhaben wollen», betonte etwa die NZZ. «Wenn dies die Basis für eine Diktatur
sein soll, wird es eine ebenso lächerliche wie grosszügige Diktatur sein – eine Diktatur,
in der es für fast jeden Zweck Milliardenhilfen gibt und für jeden LKW-Fahrer eine
Toilette», verteidigte dieselbe Zeitung das Gesetz mit Verweis auf eine spezifische
Regelung im Covid-19-Gesetz zum Toilettenzugang von LKW-Fahrerinnen und -Fahrern.

Zu breiteren medialen Diskussionen im Abstimmungskampf führte auch das
Abstimmungsbüchlein: Die Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes kritisierten, dass hier
das ursprüngliche Covid-19-Gesetz aufgeführt worden war, obwohl dieses in der
Zwischenzeit bereits mehrfach revidiert worden war. Dies sei aber insofern korrekt, als
das Referendum zum ursprünglichen Gesetz gefasst worden sei – auch wenn die
Ablehnung des Gesetzes auch die Revisionen ausser Kraft setzen würde, war der
mediale Konsens in dieser Frage. Ansonsten stand das Referendum zum Covid-19-
Gesetz deutlich im Schatten der gleichzeitig stattfindenden Abstimmungen zum CO2-
Gesetz, zur Trinkwasser- und zur Pestizidinitiative sowie zum kaum beworbenen
Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von Terrorismus. Die
Studie des fög zählte etwa eine vergleichsweise geringe Anzahl Zeitungsartikel zum
Covid-19-Gesetz, deren Tonalität leicht positiv war. Auch in den Inseratespalten schnitt
das Covid-19-Gesetz unterdurchschnittlich ab, wie die Studie von Année Politique
Suisse zeigte. Die Vorumfragen der SRG (67% Ja respektive 64% Ja) und von Tamedia
(66%, 67%, 69%) liessen schliesslich kaum Zweifel an einer Annahme des Gesetzes
aufkommen. 

In der Zwischenzeit hatten die EDU, die «Freunde der Verfassung», das Aktionsbündnis
«Urkantone für eine vernünftige Corona-Politik» sowie die Gruppe «Mass-voll» die
Nein-Parole ausgegeben. Die SVP hatte unter grossem medialen Interesse bereits im
März 2021 entschieden, Stimmfreigabe zu erteilen, da sie «die negativen Folgen einer
Ablehnung [als] grösser [erachtete] als die einer Zustimmung». Verschiedene
Kantonalsektionen wichen jedoch von dieser Parole ab, so sprachen sich die Sektionen
der Kantone Bern, Luzern, Waadt und Wallis für eine Annahme und die Sektionen der
Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-Landschaft, Schwyz und Zürich sowie die Junge
SVP für eine Ablehnung aus. Ansonsten traf das Covid-19-Gesetz weitgehend auf
Unterstützung, etwa durch sämtliche anderen grösseren Parteien (EVP, FDP, GLP, GPS,
Mitte, SP) und zahlreiche grösseren Verbände wie Economiesuisse, SGB und
Travailsuisse, aber auch durch den SGV oder GastroSuisse. 

Am Abstimmungssonntag sollte sich das Bild aus den Vorumfragen bestätigen: Mit 60.2
Prozent bei einer Stimmbeteiligung von 59.7 Prozent sprachen sich die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Covid-19-Gesetz aus. Zwar war kein
Ständemehr nötig, dennoch verdeutlichte die Ablehnung der Vorlage in den Kantonen
Uri (45.1%), Schwyz (40.9%), Nidwalden (48.6%), Obwalden (43.3%), Glarus (49.1%),
Appenzell Ausserrhoden (47.0%), Appenzell Innerrhoden (39.2%) und Thurgau (49.9%)
die Unterschiede zwischen den Regionen: So lag die Zustimmung in der Romandie mit
65.5 Prozent und in der italienischsprachigen Schweiz mit 68.8 Prozent beispielsweise
deutlich höher als in der Deutschschweiz (58.3 Prozent). 
Die Medien waren sich nicht sicher, wie dieses Resultat zu interpretieren war.
Einerseits wurde von einem «Achtungserfolg der Gegner» (AZ) gesprochen –
insbesondere da diese nicht von einer grossen Partei unterstützt worden seien (TdG) –,
andererseits sei die Abstimmung zuvor als «Plebiszit über die generelle Corona-Politik
des Bundesrates» angepriesen worden, weshalb das Resultat nun als Bestätigung
ebendieser durch die Stimmbürgerschaft verstanden werden könne (NZZ). Einig war
man sich jedoch mehrheitlich, dass dies nicht als Blankocheck für den Bundesrat
verstanden werden dürfe – zugleich forderte unter anderem die SVP weitere
Lockerungen der Corona-Massnahmen. 

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7%
Ja: 1'936'344 Stimmen (60.2%)
Nein: 1'280'128 Stimmen (39.8%)

Parolen:
- Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, KVP, Mitte, PdA, SPS; Economiesuisse, Gemeindeverband,
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KdK, SAV, SGB, SGV, SSV, TravailSuisse, VPOD, GastroSuisse
- Nein: EDU; «Freunde der Verfassung», Aktionsbündnis «Urkantone für eine
vernünftige Corona-Politik», «Mass-voll»
- Stimmfreigabe: SD, SVP*
* verschiedene abweichende Kantonalsektionen: Ja: SVP BE, SVP LU, SVP NE, SVP VD,
SVP VS; Nein: SVP AI, SVP BL, SVP SZ, SVP ZH, JSVP CH

Die Nachabstimmungsbefragung von gfs.bern zeigte einige Wochen später, dass die
Vorlage von Personen unter 40 Jahren, von Sympathisantinnen und Sympathisanten der
SVP sowie von Personen mit geringem bis mittlerem Vertrauen in den Bundesrat
mehrheitlich abgelehnt worden war. Als Hauptgrund für ihre Ablehnung nannten die
Befragten das Missbrauchspotenzial des Gesetzes (15% der Antworten), während die
Befürwortenden vor allem auf die Notwendigkeit einer Gesetzesgrundlage (16%) sowie
der finanziellen Unterstützung (12%) verwiesen. 

Noch am Abstimmungssonntag kündigten die Junge SVP und die «Freunde der
Verfassung» überdies bereits ein Referendum zur zweiten Revision des Covid-19-
Gesetzes und damit hauptsächlich zum Covid-19-Zertifikat an. Die zweite Revision war
Mitte März 2021 vom Parlament verabschiedet worden, weshalb die Referendumsfrist
nur noch drei Wochen andauerte. Die beiden Komitees zeigten sich überzeugt, dass
man die nötigen 50'000 Unterschriften innert dieser kurzen Frist zusammenbekommen
werde. 7

Wie sie gleich nach der ersten Abstimmung über das Covid-19-Gesetz angekündigt
hatten, ergriffen die Freunde der Verfassung, das Netzwerk Impfentscheid und das
Aktionsbündnis Urkantone auch das Referendum gegen die zweite Revision des Covid-
19-Gesetzes, unterstützt wurden sie dabei von der Jungen SVP. Innert drei Wochen –
mehr Zeit hatte das Referendumskomitee nach der erfolglosen Abstimmung über das
Covid-19-Gesetz nicht zur Verfügung – sammelten sie 187'239 Unterschriften. 5'401
Unterschriften wiesen dabei bereits eine Stimmrechtsbescheinigung auf, für weitere
75'526 Unterschriften liess die Bundeskanzlei eine entsprechende Prüfung vornehmen
– aufgrund des Covid-19-Gesetzes war es zu diesem Zeitpunkt möglich, auch
unbescheinigte Unterschriften einzureichen. In der Folge bestätigte die Bundeskanzlei
das Zustandekommen des Referendums mit 74'469 gültigen Unterschriften. Diese hohe
Anzahl Unterschriften in so kurzer Zeit sorgte in der Presse für einige Anerkennung
bezüglich der Organisationsfähigkeit und des breiten Netzwerks des Komitees, die NZZ
sprach etwa von einem (erneuten) «Achtungserfolg». Die Medien wiesen aber auch auf
die hohen Kosten und die entsprechenden finanziellen Mittel hin, welche für das
Zustandekommen des Referendums nötig gewesen seien.

Ins Zentrum gegen die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes stellte das
Referendumskomitee vier Argumente: Als besonders kritisch erachtete es erstens das
Covid-19-Zertifikat, welches zu einer «Zweiklassengesellschaft» und zur
Diskriminierung von 2 Mio. Menschen führe. Teilweise wurde das Zertifikat gar mit der
Rassentrennung des Apartheids-Regimes Südafrikas verglichen. Zweitens kritisierten
die Gegnerinnen und Gegner der Reform die Befreiung der Geimpften – nicht aber der
Ungeimpften – von der Quarantänepflicht, womit Letztere diskriminiert würden. Bei
beiden Massnahmen werde ignoriert, dass auch Geimpfte ansteckend sein und sich
selbst anstecken könnten. Drittens erkannte das Komitee in den Regelungen zur
Kontaktrückverfolgung eine Möglichkeit zur Massenüberwachung der Bevölkerung. Und
schliesslich kritisierte es viertens die weitreichenden zusätzlichen Kompetenzen,
welche die Revision für den Bundesrat mit sich bringe und welche die Gefahr einer
Diktatur verstärkten. Insgesamt seien dies «radikale und extreme Umkehrungen in
unserer Gesellschaft», welche man mit dem Referendum verhindern wolle. 

Früh zeichnete sich ab, dass diesmal auch die SVP das Referendum unterstützen würde.
Hatte sie bei der Juni-Abstimmung aufgrund der breiten wirtschaftlichen
Unterstützungsmassnahmen noch Stimmfreigabe erteilt, standen die Wirtschaftshilfen
in dieser Revision deutlich weniger im Zentrum. Zudem mache ein Engagement gegen
das Gesetz für die SVP Sinn, zumal es in keiner Partei mehr Personen gebe, welche die
offizielle Corona-Politik des Bundes ablehnten, hob die Weltwoche hervor. Ende August
2021 fasste die Delegiertenversammlung der SVP mit 181 zu 23 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) die Nein-Parole zum Gesetz deutlich. In der Folge sprachen sich zwar mit
Aargau und Glarus zwei Kantonalsektionen für das Gesetz aus, ansonsten zeigte sich die
Partei aber deutlich geeinter als noch bei der Juni-Abstimmung, als 16 Kantonalparteien
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von der nationalen Parole abgewichen waren. 

Daneben machten vor allem ein linkes Komitee «Geimpfte gegen das Covid-Gesetz»
und dessen prominenteste Vertreterin, die Schriftstellerin Sibylle Berg, von sich reden.
Das Komitee kritisierte einerseits, dass mit dem Zertifikat Ungeimpften – aber etwa
auch Sans-Papiers – der Zugang zum gesellschaftlichen Leben verweigert werde, und
äusserte andererseits Datenschutzbedenken. Es werde eine «Infrastruktur für totale
Überwachung geschaffen», wurde gar argumentiert. Jedoch warf die WOZ dem Komitee
selbst mangelnde Transparenz vor, nachdem sie bei einer Inserateanfrage festgestellt
hatte, dass das Inserat über den SVP-Werber Alexander Segert bezahlt worden war. Das
Komitee selbst habe zugegeben, dass es nicht wisse, wer genau das Inserat finanziert
habe, betonte die Zeitung.

Neben der SVP sprach sich von den nationalen Parteien nur die EDU gegen das Gesetz
aus, jedoch gaben auch die Jungfreisinnigen des Kantons Thurgau, die Mitte-Partei des
Kantons Neuenburg sowie die Schweizer Demokraten des Kantons Bern Nein-Parolen
aus. Unterstützt wurden die Referendumsführenden erneut auch von der Organisation
«Mass-Voll», was aufgrund ihres radikaleren Stils vereinzelt zu Spannungen führte. 

Anders als bei der Juni-Abstimmung setzten die Befürworterinnen und Befürworter
der zweiten Revision diesmal weniger stark auf das Wirtschaftsargument. Vielmehr
stand zu Beginn der Diskussionen um die Vorlage – kurz vor und während der
Sommerferien – vor allem die gefährdete Reisefreiheit im Zentrum der Kritik. So bedarf
das Schweizer Zertifikat zur Anerkennung durch die EU einer gesetzlichen Grundlage,
welche mit Ablehnung der Revision nicht mehr vorhanden wäre, erklärte etwa EDI-
Sprecher Markus Binder. Ein freiwilliger Einsatz des Zertifikats für Reisen sei somit
nicht möglich, genauso wenig wie ein erneutes dringliches Gesetz zur Schaffung einer
solchen rechtlichen Grundlage. Somit müsste das Parlament den ordentlichen Weg der
Gesetzgebung beschreiten, wobei unklar sei, wie lange sich dies hinziehen würde. 
Als weiteres zentrales Argument warnten die Befürwortenden des Gesetzes vor dem
«Schliessungshammer» (NZZ), der ohne Zertifikat drohe. Denn ohne das Zertifikat habe
der Bundesrat keine «weicheren» Optionen und müsse bei einem erneuten Anstieg der
Fallzahlen und vor allem der Spitalauslastung wieder mit einem Lockdown reagieren,
wurde befürchtet. Somit könne sich das Nein der Gegnerinnen und Gegner zum
Eigentor entwickeln, indem sie dadurch weniger Freiheiten hätten als vor dem
Referendum. 
Insbesondere in Kultur-, Gastro- und Hotelleriekreisen hob man schliesslich die
zentrale Bedeutung des Zertifikats sowie des Schutzschirms für Grossveranstaltungen
hervor, die beide nur aufgrund der Revision des Covid-19-Gesetzes möglich waren. Man
habe bisher stark unter der Pandemie gelitten, könne nun aber aufgrund des Zertifikats
die Lokale und Veranstaltungen wieder stärker auslasten. Gerade auch dank des
Schutzschirms für Grossveranstaltungen sei überhaupt erst wieder an eine Planung für
Grossanlässe zu denken.

Die Befürwortenden bildeten ein breites Spektrum der Schweizer Politiklandschaft ab:
Von den nationalen Parteien sprachen sich EVP, FDP, GLP, Grüne, Mitte, PdA und SP für
das Gesetz aus, ebenso wie Economiesuisse, der Gewerbeverband, der SGB,
Travailsuisse sowie verschiedene Tourismus-Organisationen. Auch Swiss Olympic
sprach sich mit Verweis auf die Wichtigkeit des Zertifikats für den Sport für das Gesetz
aus. 

Bei der medialen Berichterstattung über mögliche Folgen eines Neins standen vor
allem Unsicherheiten im Vordergrund. Klar war, dass die Regelungen aus der zweiten
Revision des Covid-19-Gesetzes bei einem Nein an der Urne bis ein Jahr nach ihrer
Verabschiedung vom Parlament in Kraft bleiben würden – konkret somit bis zum 19.
März 2022. Jedoch waren die meisten Regelungen des Covid-19-Gesetzes bis Ende
2021 begrenzt, einige zentrale Aspekte, wie zum Beispiel der Schutzschirm für die
Grossveranstaltungen, aber auch Regelungen bezüglich der Arbeitslosenversicherung
könnten aber noch bis Mitte 2022 oder gar Ende 2023 in Kraft bleiben. Denkbar war
überdies eine Verlängerung des Covid-19-Gesetzes. Ob dies nötig sein würde, war von
der Entwicklung der Pandemie abhängig: Womöglich wäre die Pandemie bereits vor
Auslaufen der entsprechenden Regelungen vorbei, so dass die
Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft oder das Covid-19-Zertifikat gar nicht
mehr vonnöten wären, spekulierten die Medien. Auch was bei einem Nein bis im März
2022 genau passieren würde, war unklar. So könnte das Covid-19-Zertifikat zwar
rechtlich den Winter hindurch weiterhin in Kraft bleiben, ob dies politisch jedoch
durchsetzbar wäre, war gemäss Presse fraglich. Schliesslich fragte man sich auch, ob
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eine durch das Epidemiegesetz begründete Einlasskontrolle das fehlende Zertifikat
ersetzen könne. Diese Vermutungen unterband Bundesrat Berset jedoch, indem er
klarstellte, dass zwar eine Zulasskontrolle für Geimpfte und Ungeimpfte aufgrund des
Epidemiengesetzes rechtlich weiterhin möglich wäre, das dafür nötige
Kontrollinstrument mit dem Zertifikat jedoch verloren ginge und es somit wenn nötig
nur noch Einschränkungen für alle – Geimpfte und Ungeimpfte – gebe. 

Im Abstimmungskampf dominierten anfangs die Gegnerinnen und Gegner der Revision
deutlich. Sie nahmen ihren Schwung aus dem «Achtungserfolg», den sie mit über 40
Prozent Nein-Stimmen bei der Juni-Abstimmung und dem grossen Sammelerfolg bei
den Unterschriften erzielt hatten, mit. Die Gegnerschaft der Revision begann demnach
früh, Flyer, Inserate und Plakate zu publizieren – immer wieder sprachen die Medien
von 50 Tonnen Werbematerial, welches die Gegnerschaft für den Abstimmungskampf
produzierte. Gleichzeitig warben sie auf Youtube und Telegram für ein Nein zur
Änderung des Gesetzes und gingen letztlich gemäss Zeitungsberichten gar von Haustür
zu Haustür. Überdies verschafften sie sich mit fast wöchentlichen Demonstrationen
Aufmerksamkeit – insbesondere die sogenannten Freiheitstrychler wurden bald zum
Symbol des Protests gegen die bundesrätlichen Massnahmen – und eine Möglichkeit,
ein breites Netzwerk zu erreichen, wie die Medien betonten. Lange Zeit waren denn
sowohl in den Medien als auch werbetechnisch fast ausschliesslich die Gegnerinnen
und Gegner zu sehen und zu hören. Organisiert wurde ihre Kampagne von der PR-Firma
von Alexander Segert, der zuvor bereits mit verschiedenen umstrittenen Kampagnen für
die SVP aufgefallen war. In einem Crowdfunding hatte das Contra-Komitee gemäss
eigenen Angaben in wenigen Tagen CHF 300'000 eingenommen, die Medien
berichteten aber auch über hohe Einzelbeträge von vermögenden Personen. 

Bereits Mitte August wurden die Befürworterinnen und Befürworter der Revision für ihr
fehlendes Engagement im Abstimmungskampf kritisiert. Als Mitte Oktober noch immer
nichts von einer koordinierten überparteilichen Pro-Kampagne zu sehen war, wurden
die Medien langsam ungeduldig. Sie befürchteten, dass sich die Befürwortenden ob der
hohen Rate an Geimpften und später auch der Vorumfragen, die auf eine Zustimmung
zwischen 61 Prozent (1. & 2. Welle SRG) und 69 Prozent (3. Welle Tamedia) hindeuteten,
in falscher Sicherheit wiegten. So sei es deutlich schwieriger, «eine schweigende
Mehrheit zu mobilisieren […] als eine laute Minderheit» (NZZ). Sie zeigten aber auch
Verständnis für die Probleme der befürwortenden Parteien: Diese hätten kaum Geld zur
Verfügung, zumal die Wirtschaftsverbände kein Geld für eine Kampagne aufwenden
wollten. «Weil lange rein gar nichts ging», wie er erklärte, gründete der Zürcher FDP-
Lokalpolitiker Peter Metzinger ein zivilgesellschaftliches Pro-Komitee. Sein Komitee
verfügte nur über wenig Geld, bekam aber nach einer Weile «einen Zustupf im
überschaubaren Rahmen» von der Economiesuisse, wie Michael Wiesner,
Kommunikationsleiter von Economiesuisse, erklärte. 
Mitte Oktober folgte dann zwar eine gemeinsame Pressekonferenz der
Parteipräsidentinnen und -präsidenten von EVP, FDP, GLP, Grünen, Mitte und SP, in
dem sie das Gesetz als Schlüssel zur Freiheit und als pragmatisches Mittel, um aus der
Krise zu kommen, präsentierten. Die Medien erkannten in der nüchternen
Kommunikationsweise zwar durchaus eine Notwendigkeit – man hatte weder das Geld
noch die Zeit für eine emotionale Kampagne –, erachteten diese ob der lauten und
emotionalen Gegnerschaft aber auch als sinnvolle Taktik. In der Folge lancierten
verschiedene Parteien und Verbände Aufrufe und Appelle für eine Annahme der
Revision, etwa über die sozialen Medien. 
Eine eigene Kampagne lancierte schliesslich die sogenannte Tourismus-Allianz unter
der Führung des Schweizer Tourismus-Verbands, die für ein Ja zur Gesetzesrevision als
Basis für grenzüberschreitenden Tourismus und für EU-kompatible Nachweise warb.
Aufmerksamkeit erzielte auch Andreas Kyriacou, Präsident der Freidenker-Vereinigung,
der anfangs nur ein Plakat mit dem Slogan «Impfen statt Schimpfen» und der
Unterschrift «Freiheitsimpfler» veröffentlichte. Dieses fand rasch Verbreitung in den
sozialen Medien und generierte Spenden, dank denen es in der Folge in über 100
Gemeinden aufgehängt wurde. 

Je näher der Abstimmungssonntag rückte, desto nervöser wurden sowohl das Pro- als
auch das Contra-Lager, wie die Medien ausführlich berichteten. So beklagten sich etwa
beide Seiten über fehlende Akzeptanz und Diskussionsbereitschaft der anderen Seite.
Immer wieder war in den Medien von einer «Spaltung der Gesellschaft» die Rede. Die
Gegnerschaft monierte einerseits die fehlende Nennung der Zertifikate im
Gesetzestitel – was auf die nachträgliche Ergänzung der Regelungen zum Covid-19-
Zertifikat durch das Parlament zurückzuführen war – und reichte gemäss NZZ am
Sonntag 750 – häufig identische – Abstimmungsbeschwerden bei den Kantonen ein.
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Andererseits kritisierten die Gegnerinnen und Gegner, dass sie mehrfach unter
fadenscheinigen Begründungen davon abgehalten worden seien, ihre Plakate
aufzuhängen, oder dass diese gezielt heruntergerissen worden seien. 
Die Befürworterinnen und Befürworter monierten hingegen insbesondere den rauen
Ton der Gegnerschaft, der sich zudem verstärkt habe und schliesslich gar in
Todesdrohungen gegen einen Politiker ausgeartet seien. Insbesondere die Mahnung des
Berner Sicherheitsdirektors Reto Nause (BE, mitte) kurz vor dem Urnengang warf in den
Medien grosse Wellen: «Wir erwarten einen unruhigen Abstimmungssonntag. Was,
wenn die Gegner des Covid-Gesetzes das demokratische Verdikt nicht akzeptieren?»,
fragte er rhetorisch. So sei von vereinzelten Personen im Internet bereits zur
Bewaffnung aufgerufen worden. Auf beiden Seiten berichteten die Medien überdies
von Stimmen, die sich vor Ungereimtheiten bei der Abstimmung durch die andere Seite
fürchteten – etwa versperrte Abstimmungslokale oder Manipulation der brieflichen
Stimmen. Umgehend beteuerten jedoch verschiedene Mitglieder der Gegnerschaft,
etwa der Sprecher des Aktionsbündnisses Urschweiz und Organisator der Contra-
Kampagne, Josef Ender, oder die Präsidentin der Jungen SVP Zürich, Camille Lothe,
dass es keine Hinweise auf Manipulation der Stimmabgabe oder der Auszählung gebe. 
Die Medien sprachen ob diesen Vorwürfen von einer Gefahr für die Demokratie: Dass
eine Seite die Einhaltung der demokratischen Regeln in Frage stelle, habe es so noch
nie gegeben und sei brandgefährlich, war der Tenor. Der emeritierte
Politikwissenschaftsprofessor Wolf Linder versuchte hingegen, die Geschehnisse zu
relativieren: So würden «keine Parteien oder signifikanten politischen Kräfte die
Verlässlichkeit unserer Abstimmungsergebnisse ernsthaft hinterfragen», daher solle
man diesen Einzelmeinungen nicht zu viel Gewicht beimessen. Gar etwas Positives
konnte Stefan Schmid von CH Media der aufgeheizten Situation abgewinnen: Sie
steigere die erwartete Beteiligung an der Abstimmung. Die Pandemie habe denn auch
die Gesellschaft nicht gespalten, sondern nur entsprechende Unterschiede sichtbarer
gemacht. «Wichtig ist jetzt freilich, dass sich nach geschlagener Schlacht Siegerinnen
und Verlierer, wie das hierzulande üblich ist, die Hand reichen und das Sägemehl von
der Schulter klopfen», betonte er. Andere Kommentatorinnen und Kommentatoren
zweifelten jedoch daran, ob dies allen Gegnerinnen und Gegner bei einer allfälligen
Niederlage gelingen würde. 

Neben den Kampagnen von Befürwortenden und Gegnerschaft wurde die Abstimmung
zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes auch stark von den äusseren Umständen,
allen voran von der Entwicklung der Pandemie beeinflusst. So begannen Mitte Oktober
2021 die Covid-19-Fallzahlen in der Schweiz, vor allem aber auch im benachbarten
Ausland, wieder zu stiegen. Teile Deutschlands reagierten beispielsweise bereits im
September 2021 mit einer Verschärfung der 3G-Regel hin zu einer 2G-Regel, bei der
nur noch Geimpfte oder Genesene, nicht aber Getestete Zulass zu öffentlichen
Innenräumen erhielten. Eine solche Verschärfung blieb in der Schweiz lange Zeit kaum
vorstellbar und wurde von verschiedenen Sprechenden deutlich zurückgewiesen. Trotz
der steigenden Fallzahlen verzichtete der Bundesrat vor der Abstimmung weitgehend
auf Verschärfungen der Corona-Regelungen, was bei den Medien die Vermutung
weckte, er wolle die Chancen des Gesetzes im Referendum nicht schmälern. Hingegen
gab die Regierung Ende Oktober bekannt, verschiedene Regelungen des Covid-19-
Gesetzes verlängern zu wollen – wie es die Kritikerinnen und Kritiker bereits in der
Kampagne zur ersten Abstimmung befürchtet hatten. Darüber hinaus sprach der
Bundesrat etwa zeitgleich eine Empfehlung für eine Auffrischungsimpfung für über 65-
Jährige aus und nährte damit auch die Befürchtungen der Gegnerschaft, wonach
zukünftig immer wieder neue Impfungen nötig sein würden. Schliesslich startete der
Bundesrat drei Wochen vor dem Urnengang mit einer nationalen Impfwoche einen
letzten Versuch, die Schweizer Impfquote vor dem Winter zu erhöhen. Dabei setzte er
CHF 100 Mio. ein und startete eine umfassende Werbekampagne für die Impfung. In
den Inseratespalten publizierte er denn auch ähnlich viele Inserate zur Impfwoche und
zur Impfung wie die Gegnerschaft gegen die Revision des Covid-19-Gesetzes. 
In der Woche vor dem Abstimmungssonntag wurde schliesslich bekannt, was vielerseits
befürchtet worden war: In der Zwischenzeit war eine neue Virusvariante, Omikron,
festgestellt worden, die deutlich ansteckender zu sein schien als die bisher
vorherrschende Deltavariante. Unklar war auch, wie die vorhandenen Impfungen gegen
die neue Variante wirken würden. Dies versetzte die Schweiz gemäss NZZ endgültig in
einen «Schwebezustand, epidemiologisch und politisch gesehen». 

Am Abstimmungssonntag folgte dann ein «klares Verdikt einer leisen Mehrheit», wie
die AZ das Abstimmungsresultat betitelte: Mit 62.0 Prozent Ja-Stimmen und zwei
ablehnenden Kantonen – in Appenzell Innerrhoden und Schwyz sagte die Mehrheit der
Stimmenden Nein zur Revision – war die Zustimmung zum Gesetz gegenüber der ersten
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Abstimmung im Juni (60.2%) gar noch angestiegen. Zahlreiche Gemeinden und sechs
Kantone (AR, GL, NW, OW, TG, UR) waren verglichen mit der Juni-Abstimmung neu ins
Ja-Lager gewechselt. Die Medien hoben die hohe Stimmbeteiligung von 65.7 Prozent
hervor und interpretierten das Ergebnis der Abstimmung als Vertrauensbeweis in die
bundesrätliche Politik. Sie betonten aber wie bereits im Juni auch, dass dies keine
Blankovollmacht für den Bundesrat darstelle. Die SVP wollte das Resultat denn auch
nicht als Einladung für Massnahmenverschärfungen verstanden wissen.
Gesundheitsminister Berset forderte die Gegnerinnen und Gegner auf, das
Abstimmungsresultat zu akzeptieren: Zur Schweiz gehöre es, dass man sich nach der
Abstimmung zusammenraufe. «Wir dürfen nicht endlos streiten.» Zu grossen
Streitereien kam es denn in der Folge nicht mehr: Der befürchtete Grossaufmarsch
blieb aus, nur vereinzelte Protestierende fanden sich auf dem Bundesplatz ein. Die
meisten Sprechenden der Gegnerschaft akzeptierten das Ergebnis, lediglich «Mass-
Voll» liess verlauten, dass das Resultat wegen «beispiellosen Unregelmässigkeiten [...]
nicht legitim und für uns nicht bindend» sei. 

Abstimmung vom 28. November 2021

Beteiligung: 65.7%
Ja: 2'222'594 Stimmen (62.0%)
Nein: 1'361'084 Stimmen (38.0%)

Parolen:
- Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, Mitte*, PdA, SPS; Economiesuisse, Gemeindeverband, KdK,
SGB, SGV*, SSV, TravailSuisse, VöV, Schweizer Tourismusverband, Hotelleriesuisse,
Verband Seilbahnen Schweiz, Swissmem, Freidenker-Vereinigung
- Nein: EDU, SVP*; «Freunde der Verfassung», Aktionsbündnis «Urkantone für eine
vernünftige Corona-Politik», Netzwerk Impfentscheid, «Mass-Voll»
- Stimmfreigabe: SD*; GastroSuisse, Piratenpartei
* verschiedene abweichende Kantonalsektionen: Ja: SVP AG, SVP GL; Nein: Mitte NE, SD
BE; Stimmfreigabe: SGV AG

Anhand der Gemeindeergebnisse zeigte sich in der Folge, dass die Opposition in der
Innerschweiz im Vergleich zum Juni abgenommen hatte, in der Westschweiz hingegen
angestiegen war. Gemäss der Vox-Nachabstimmungsbefragung hätten sich die Lager
jedoch weiter polarisiert: Die SVP-Sympathisierenden hätten klarer Nein, diejenigen
der FDP- und GLP klarer Ja gesagt als noch im Juni 2021. Mehrheitlich Nein gestimmt
hatten neben den Sympathisantinnen und Sympathisanten der SVP auch Personen, die
sich selbst auf der Links-Rechts-Achse als «rechtsaussen» einstufen, sowie Personen
mit traditioneller Werthaltung und solche mit tiefem oder mittlerem Vertrauen in den
Bundesrat. Als Hauptgrund für ihre Ablehnung der Gesetzesänderung nannten sie die
empfundene Bevormundung durch die Behörden und entsprechend die fehlenden
Freiheiten (zusammen 17%), ebenso übten viele Kritik an der indirekt wahrgenommenen
Impfpflicht (10%). Die Befürwortenden hingegen wollten mit Annahme der Änderung vor
allem die Corona-Politik des Bundesrates unterstützen (36%). 8

Zu Beginn des Jahres 2022 hatte der Bundesrat stark mit der neuen Dynamik in der
fünften Welle der Covid-19-Pandemie zu kämpfen: Die sich immer stärker
ausbreitende Omikron-Variante erwies sich als deutlich ansteckender als die bis zu
diesem Zeitpunkt vorherrschende Delta-Variante. Dies führte zu immer neuen
Rekordzahlen laborbestätigter Ansteckungen mit dem Corona-Virus. Anders als bei der
Delta-Variante stiegen jedoch die Spitaleinweisungen deutlich weniger stark an. So
stellte etwas später auch die EMPA zusammen mit wissenschaftlichen Instituten und
dem Kanton Graubünden fest, dass «Omikron [...] das Gesundheitssystem wohl nicht
an die Grenzen [bringe]». So sei die Omikron-Variante zwar infektiöser als die Delta-
Variante, aber «scheinbar weniger gefährlich für die Gesundheit». Folglich stieg die
Anzahl täglicher Hospitalisationen mit oder wegen Covid-19 zwischen Dezember 2021
und Februar 2022 auf durchschnittlich 119 und blieb damit fast halb so gross wie im
November 2020 mit durchschnittlich 206 entsprechenden Hospitalisationen täglich. 
Somit stand neu nicht mehr in erster Linie das Gesundheitssystem pandemiebedingt
vor grossen Schwierigkeiten, sondern die Wirtschaft: Die Medien diskutierten
ausführlich über die Folgen des Personalmangels, der durch die überaus hohen
Quarantänezahlen verursacht wurde. «Wir können nicht einen Drittel der Bevölkerung
in Quarantäne schicken, sonst würde alles zusammenbrechen», gab etwa der Luzerner
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Gesundheitsdirektor Guido Graf (LU, mitte) gegenüber der Luzerner Zeitung zu
bedenken. Am 12. Januar 2022 entschied der Bundesrat daher, die Kontaktquarantäne
sowie die Isolation von zehn auf fünf Tage zu verkürzen, wie es Economiesuisse zuvor
gegenüber den Medien gefordert hatte. Weiterhin konnte die Isolation jedoch nur
verlassen, wer zuvor 48 Stunden ohne Symptome war. Die Kontaktquarantäne wurde
überdies auf Personen in demselben Haushalt und mit engem Kontakt zu Infizierten
beschränkt, während Personen, die innert der letzten vier Monate geimpft worden oder
genesen waren, gänzlich von der Quarantäne ausgenommen wurden. Ausdrücklich
ermöglichte der Bundesrat den Kantonen zudem Ausnahmen bezüglich Quarantäne und
Isolation, «um die Versorgungssicherheit zu gewährleisten». Trotz dieser
Abschwächung der Quarantäne verlängerte der Bundesrat Mitte Januar 2022 ob der
immer noch steigenden Fallzahlen die Geltungsdauer verschiedener Massnahmen: Die
Kontaktquarantäne sowie die Homeoffice-Pflicht sollten neu bis Ende Februar gelten,
die 2G-, 2Gplus- und 3G-Regeln, die Maskenpflicht und die Einschränkung privater
Treffen sollten gar bis Ende März aufrechterhalten werden. Zudem sollten die Covid-19-
Zertifikate in Übereinstimmung mit den Regelungen in der EU neu nur noch 270 statt
365 Tage gültig sein.

Dies sollten jedoch vorerst die letzten Verschärfungen in den Covid-19-Regelungen
sein. Denn so schnell die laborbestätigten Covid-19-Fallzahlen Ende 2021 angestiegen
waren, so schnell begannen sie Ende Januar 2022 wieder zu sinken. Entsprechend
entschied sich der Bundesrat, die Homeoffice-Pflicht und die Kontaktquarantäne per
3. Februar 2022 wieder aufzuheben. Die Kontaktquarantäne habe aufgrund der hohen
Ansteckungszahlen «an Bedeutung verloren» und wurde folglich erstmals seit
Pandemiebeginn eingestellt. Weiterhin mussten sich jedoch infizierte Personen
während fünf Tagen isolieren, um Ansteckungen anderer zu verhindern. Zwei Wochen
später hob der Bundesrat schliesslich beinahe alle verbliebenen Covid-19-Massnahmen
auf: Er beendete generell die Zertifikats- und Maskenpflicht – ausser im öffentlichen
Verkehr und in Gesundheitseinrichtungen –, die Bewilligungspflicht von
Grossveranstaltungen sowie die Einschränkung privater Treffen. Zuvor hatte sich eine
Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden für diese schnelle Lockerung
ausgesprochen. Zwar stiegen die Fallzahlen Mitte Februar 2022 erneut an, erreichten
bis Mitte März aber mit über 40'000 Fällen und einem 7-Tage-Durchschnitt von 28'000
Fällen nicht mehr die Rekordzahlen von Mitte Januar 2022.

Dass der Anteil Personen, die sich bisher noch nie mit dem Coronavirus infiziert hatten,
immer geringer wurde, zeigte sich beispielhaft an den sich mehrenden Meldungen über
infizierte Bundesratsmitglieder: Im Februar 2022 traf es Ignazio Cassis, im März 2022
Gesundheitsminister Alain Berset sowie Guy Parmelin und im April Simonetta
Sommaruga. Im August 2022 gab der Bundesrat dann bekannt, dass in der Zwischenzeit
über 97 Prozent der Schweizer Bevölkerung mit dem Virus in Kontakt gekommen seien –
durch Ansteckung oder Impfung, wobei 70 Prozent der Gesamtbevölkerung mindestens
einmal geimpft seien. 

Bereits vorher, nämlich am Freitag, 1. April 2022 folgte schliesslich nach über zwei
Jahren Ausnahmezustand die Rückkehr in die normale Lage gemäss Epidemiengesetz.
Somit fielen mit der Isolationspflicht für infizierte Personen und der Maskenpflicht im
öffentlichen Verkehr und in Gesundheitseinrichtungen auch die letzten grossen
Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie. Gleichzeitig legte der Bundesrat die
«Hauptverantwortung für Massnahmen zum Schutz der Bevölkerung» nun wieder in die
Hände der Kantone. Dennoch wollte er in einer einjährigen Übergangsphase eine
erhöhte Wachsamkeit und Reaktionsfähigkeit aufrechterhalten, in der die während der
Pandemie wichtigen Strukturen insbesondere bezüglich Tests, Impfungen und Contact
Tracing erhalten bleiben sollten. So hatten Bund und Kantone bereits einen Monat zuvor
in einer Medienmitteilung festgestellt, dass auch weiterhin mit saisonalen
Erkrankungswellen zu rechnen sei. Um das Ausmass der Verbreitung des Virus weiterhin
überprüfen zu können, setzte der Bundesrat in der Folge verstärkt auf die Überprüfung
des Abwassers: Bis zu diesem Zeitpunkt war das Wasser in sechs Kläranlagen auf die
Stärke der Virenlast und die zirkulierenden Varianten überprüft worden, neu wurde
dieses Projekt auf 100 Kläranlagen ausgedehnt. 
Gänzlich aufgehoben wurden die Covid-19-Massnahmen im Übrigen nicht, bestehen
blieben die zwangsweisen Covid-19-Tests von Abgewiesenen bei der Rückstellung in ihr
Herkunftsland, welche das Parlament bis ins Jahr 2024 verlängerte. 

Im Mai 2022 verabschiedete der Bundesrat ein Grundlagenpapier zu Zielen und
Aufgabenverteilung in der Übergangsphase. Demnach liege die Hauptverantwortung
bei den Kantonen, wobei sie insbesondere für die Test- und Spitalkapazitäten und das
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Impfangebot zu sorgen und allfällige Massnahmen bei Anstieg der Fallzahlen zu
ergreifen hätten. Der Bund blieb lediglich zuständig für die Überwachung, den
internationalen Personenverkehr, für die Versorgung mit Heilmitteln sowie für alle
Massnahmen aufgrund des Covid-19-Gesetzes. Die besondere Lage gemäss
Epidemiengesetz werde er zukünftig nur dann wieder ausrufen, wenn die Bemühungen
der Kantone die Verbreitung des Virus nicht verhindern könnten und die öffentliche
Gesundheit gefährdet sei.

Ab Juni 2022 stiegen die Fallzahlen für eine Sommerwelle – wie sie in den Medien
teilweise genannt wurde – an, die Mitte Juli 2022 Höchstwerte von fast 10'000 Fällen
und einen 7-Tage-Schnitt von fast 8'000 Fällen erreichte. Wie stark die Corona-
Pandemie in der Zwischenzeit an Schrecken und Aufmerksamkeit verloren hatte, zeigte
sich etwa daran, dass sich die Medien kaum noch auf eine einheitliche Nummerierung
der Covid-19-Wellen einigen konnten. Zudem galt die Medienaufmerksamkeit in der
Zwischenzeit viel mehr den beiden grossen aktuellen Themen, dem Krieg in der Ukraine
und dem Energie-Engpass. Mitte September 2022 bahnte sich schliesslich eine auch
vom Bundesrat mehrfach prognostizierte Herbst- und Winterwelle an, die aber bis
Ende Jahr mit einem Spitzenwert im Oktober von fast 8'300 gemeldeten
Neuinfektionen täglich und einem maximalen 7-Tage-Schnitt von 5'450 Neuinfektionen
nicht die befürchteten Fallzahlen erreichte – womöglich auch wegen einer hohen
Dunkelziffer. 

Allgemein hatte sich der Fokus der bundesrätlichen Massnahmen seit November 2021
immer stärker hin zur Ausweitung der Behandlungsmöglichkeiten der Schweizer
Bevölkerung verschoben. So berichtete die Regierung immer wieder über den Kauf
neuer Arzneimittel, mit denen Patientinnen und Patienten mit einem erhöhten Risiko
für einen schweren Verlauf oder bei einem schweren Verlauf behandelt werden
können: Ende November 2021 reservierte der Bundesrat 8'640 Packungen des
«vielversprechenden Arzneimittels» Molnupiravir von MSD Merck Sharp & Dohme AG
Schweiz, das bis im Januar 2022 verfügbar sein sollte. Ende Dezember 2021 kamen
weitere Verträge mit GlaxoSmithKline AG und Roche Pharma (Schweiz) AG für die
Medikamente Sotrovimab (2'000 Packungen) und  Casirivimab/Imdevimab (4'000
Packungen) hinzu, welche der Bund bereits im Jahr zuvor bestellt hatte. Kurz darauf gab
die Regierung im Rahmen ihres Förderprogramms für Covid-19-Arzneimittel den
Abschluss von Verträgen mit vier in der Schweiz ansässigen Unternehmen in der
Gesamthöhe von CHF 27 Mio. bekannt, von denen sie sich bis Ende 2022 neue
Medikamente versprach. Im Mai 2022 folgte ein Vertrag mit Pfizer für die Beschaffung
von 12'000 Packungen des Arzneimittels Paxlovid.

Doch nicht nur zur Behandlung, auch zur Prophylaxe standen neu Arzneimittel zur
Verfügung: Noch Ende 2021 erteilte Swissmedic dem Arzneimittel Ronapreve, das zur
Prävention von Covid-19 für Personen mit ungenügender Immunantwort auf die
Impfung dient, die Zulassung. Dieses Medikament war in Übereinstimmung mit der
Covid-19-Verordnung 3 bereits während der Zulassungsphase eingesetzt worden. Mitte
Februar 2022 reservierte der Bundesrat zudem erneut 2'000 Packungen des
Medikaments Sotrovimab von GlaxoSmithKline AG, während er in Übereinstimmung mit
Motionen von Verena Herzog (svp, TG) und der SGK-NR den Zugang zu weiteren
Arzneimitteln zur Prävention von Covid-19 für immunsupprimierte Personen sicherte.
Im März 2022 und im Juil 2022 folgten Verträge mit AstraZeneca Schweiz für
Tixagevimab/Cilgavimab als weitere Möglichkeit zur Prophylaxe gegen Covid-19.

Ausgedehnt wurden auch die Impfmöglichkeiten. Bereits Ende 2021 hatte der
Bundesrat bekannt gegeben, dass die Bevölkerung auch im Jahr 2022 gratis Zugang zu
den Covid-19-Impfungen haben werde – die Kosten teilen sich OKP, Bund und Kantone
weiterhin auf. Noch Ende 2021 hiess Swissmedic nach Pfizer/BioNTech und Moderna
auch die Auffrischungsimpfung von Johnson & Johnson sowie deren Kreuzimpfungen
mit mRNA-Impfstoffen gut. 
Neu zugelassen für Personen ab 18 Jahren wurde Anfang März 2022 überdies der
Impfstoff Nuvaxovid von Novavax. Neben den beiden mRNA-Impfstoffen von
Pfizer/BioNTech und Moderna sowie dem Vektor-basierten Impfstoff von Johnson &
Johnson stellte Nuvaxovid einen Protein-Impfstoff dar, der «einen nicht infektiösen
Bestandteil der Oberfläche des Sars-CoV-2-Virus» enthält und damit eine
Immunreaktion auslöst. Im April 2022 nahmen BAG und EKIF diesen Impfstoff in ihre
Impfempfehlung für Personen ab 18 Jahren auf.
Anfang März 2022 gab der Bundesrat seinen Plan für die Impfstoffversorgung der
Schweizer Bevölkerung für das Jahr 2023 bekannt, die er mit je 7 Mio. Impfdosen von
Pfizer/BioNTech und Moderna sowie mit je weiteren 7 Mio. optionalen Dosen
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sicherstellen wollte. Bereits zuvor hatte er bekannt gegeben, bis Mitte 2022 maximal 15
Mio. Impfstoffdosen an die COVAX-Initiative und andere Länder weiterzugeben, sofern
die Schweiz diese nicht verwenden könne. Später entschied das Parlament jedoch bei
der Beratung des Nachtrags Ib zum Voranschlag 2022, die Anzahl Impfdosen für das
Jahr 2023 zu halbieren, woraufhin das BAG neue Verträge mit den Impfstofflieferanten
ausarbeiten musste.
Im Juni 2022 folgte ein erstes Zulassungsgesuch für einen «Omikron-Impfstoff» durch
Moderna Switzerland GmbH, Anfang August sowie Mitte September folgten auch zwei
entsprechende Anträge von Pfizer/BioNTech. Die Gesuche wurden Mitte September
(Moderna) respektive Mitte Oktober (Pfizer/BioNTech) bewilligt. 
Laufend passten BAG und EKIF auch ihre Impfempfehlung an: Ab Mai 2022 empfahlen
sie Personen mit einem stark geschwächten Immunsystem eine weitere
Auffrischimpfung mit einem mRNA-Impfstoff, Anfang Juli dehnten sie diese
Empfehlung auf Personen über 80 Jahren aus. Und auf den Herbst hin empfahlen sie
insbesondere Personen über 65 Jahren sowie Personen mit erhöhtem Krankheitsrisiko
durch Vorerkrankung oder Schwangerschaft sowie ergänzend dazu Personen in Akut-
und Langzeitbetreuung oder in Betreuung besonders gefährdeter Personen eine
Impfung. Schliesslich sei die Impfung auch für alle anderen Personen ab 16 Jahren
sinnvoll, um «das Risiko einer Infektion oder eines seltenen schweren Verlaufs [zu]
vermindern».

Nicht nur für Erwachsene, auch für Kinder wurden die Impfmöglichkeiten erweitert.
Bereits Ende 2021 erteilte Swissmedic dem Impfstoff von Pfizer/BioNTech die
Zulassung für Kinder zwischen fünf und elf Jahren, im Mai 2022 folgte die Zulassung des
Moderna-Impfstoffs für Kinder zwischen sechs und elf Jahren und im September 2022
die Zulassung von Novoxovid für Jugendliche zwischen 12 und 18 Jahren. 

Neben den Arzneimitteln und Impfungen gelangte auch die Finanzierung der Covid-19-
Massnahmen sowie der Abbau der pandemiebedingten Schulden, welche der
Bundesrat ausserordentlich verbucht hatte, stärker in den Fokus. Im Februar 2022
beantragte die Regierung die Finanzierung der vom Parlament vorgenommenen
Änderungen in der vierten Revision des Covid-19-Gesetzes in einem ausserordentlichen
Nachtrag Ia zum Voranschlag 2022, was das Parlament in der Frühjahrssession 2022
guthiess. 
In der Folge wurde vor allem über den Abbau der Covid-19-Schulden diskutiert, wobei
man sich lange nicht einig war, ob die Schulden mit zukünftigen Überschüssen oder
auch mit bisherigen Überschüssen und dafür in einer verkürzten Frist abgebaut werden
sollten. Das Parlament entschied sich schliesslich, nur die zukünftigen Überschüsse und
allfällige SNB-Zusatzausschüttungen zu verwenden, deren Anfallen jedoch im Verlauf
des Jahres unwahrscheinlich geworden war.

Gleichzeitig wurden auch immer mehr Aktivitäten zur Evaluation des
Krisenmanagements während der Pandemie bekannt. Bereits Ende 2020 hatte das BAG
eine «externe Evaluation über die Bewältigung der Covid-19-Pandemie» in Auftrag
gegeben. Diese stellte Bund und Kantonen grundsätzlich ein gutes Zeugnis aus,
kritisierte jedoch die Krisenvorbereitung sowie das anfängliche Krisenmanagement. Im
Juni 2022 ergänzte der Bundesrat diese Evaluationsbemühungen um eine
Administrativuntersuchung zur Beschaffung von Covid-19-Impfstoffen, bei der
untersucht werden sollte, ob sämtliche Beschaffungen durch Kredite gedeckt «und in
den Verträgen Parlamentsvorbehalte eingefügt» waren. Zeitgleich erschien auch der
zweite Bericht über die Beschaffung von medizinischen Gütern während der Covid-19-
Pandemie, gemäss dem die Armeeapotheke zwischen Juli 2020 und Dezember 2021
medizinische Güter im Wert von CHF 96 Mio. beschafft hatte. Deren Einsatz bezüglich
der Maskenbeschaffung im Frühjahr 2020 würdigte der Bundesrat überdies in einer
Stellungnahme zu einem Bericht der GPK-NR. Das «VBS und insbesondere die
Armeeapotheke» hätten den Auftrag, eine grösstmögliche Menge an Schutzmasken in
kürzester Zeit zu beschaffen, «unter hohem Druck, mit grossem Einsatz und trotz der
schwierigen Bedingungen» erfüllt. Aus den dabei dennoch erfolgten Fehlern sollen nun
Lehren gezogen werden. 
Im August 2022 zeigten statistische Auswertungen schliesslich noch einmal das
Ausmass der Pandemie im Jahr 2020 auf: So habe es im ersten Pandemiejahr 12.4
Prozent mehr Todesfälle gegeben als durchschnittlich, wobei die Covid-19-Pandemie
mit 12.2 Prozent für am drittmeisten Todesfälle nach Herz-Kreislauf-Krankheiten (mit
26.9%) und Krebs (mit 22.2%) verantwortlich gewesen sei.

In der Herbst- und Wintersession 2022 beschäftigte sich das Parlament mit der fünften
Änderung des Covid-19-Gesetzes, bei dem es erneut insbesondere um die Frage ging,

01.01.65 - 01.01.22 20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



wie lange die Regelungen im Covid-19-Gesetz aufrecht erhalten bleiben sollen.
Besonders umstritten war dabei die Frage, ob die Kantone die Finanzierung und
Organisation der Covid-19-Tests übernehmen sollten, wie dies der Bundesrat
vorgeschlagen hatte. Die Kantone wehrten sich erfolgreich, so dass ab 2023 die
Krankenkassen und bei Tests, welche für Reisen nötig sind, die Bevölkerung für die
Tests aufkommen werden.

Suchtmittel

Die einzige Überraschung des Abstimmungsresultates lag denn auch in seiner
Deutlichkeit. 1979 hatten sich noch 41 Prozent der Stimmenden für ein analoges
Volksbegehren («Guttempler-Initiative») ausgesprochen, Basel-Stadt sogar mit mehr als
50 Prozent. Besonders massiv wurden die beiden Initiativen in der Westschweiz (mit
Ausnahme von Genf) und im Kanton Schwyz abgelehnt, wo sich über vier Fünftel der
Urnengängerinnen und Urnengänger gegen sie aussprachen. Am
«verbotsfreundlichsten» zeigten sich die Kantone Basel-Stadt und Zürich mit rund 33
Prozent bzw. 31 Prozent Ja-Stimmen. 

Volksinitiative «zur Verhinderung der Alkoholprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1'527'165 (74.7%) / 20 6/2 Stände
Ja: 516'054 (25.3%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (4*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Volksinitiative «zur Verminderung der Tabakprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1 521 885 (74.5%) / 20 6/2 Stände
Ja: 521 433 (25.5%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (3*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Wie die Vox-Analyse dieser Abstimmung zeigte, fanden die beiden Initiativen bei den
Frauen erheblich mehr Zustimmung als bei den Männern. Seit dem Beginn der Vox-
Analysen 1977 wurde nie eine so grosse Differenz zwischen dem Stimmverhalten der
Frauen und der Männer – 18 Prozent beim Tabakverbot – beobachtet. Tiefe Ja-Anteile
ergaben sich in der jüngsten Alterskategorie, in der Romandie und in den ländlichen
Gebieten. Besonders im rot-grünen Lager beeinflusste der politische Standort das
Stimmverhalten nur teilweise. Einzig die Gefolgschaft von LdU/EVP stimmte beiden
Initiativen zu, die Grünen nahmen nur die Tabakinitiative an, während die Anhänger der
SP mehrheitlich nicht der Parteiparole folgten. Die meistgenannten Motive zur
Verwerfung der Initiativen waren die Angst vor zusätzlicher Arbeitslosigkeit und die
Überzeugung, dass ein Verbot wirkungslos wäre bzw. durch ausländische Medien
umgangen würde. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.11.1993
MARIANNE BENTELI
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Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Le peuple s'est prononcé le 28 février 2016 sur l'initiative de mise en oeuvre. Le renvoi
des étrangers criminels avait été accepté en votation populaire en 2010. En raison de
contradictions avec les textes de loi internationaux, notamment les bilatérales et la
convention européenne des droits de l'Homme, le parlement avait proposé une mise en
oeuvre qui différait quelque peu du texte proposé par le parti agrarien. Celui-ci, fâché
par le non-respect littéral du texte, a lancé l'initiative dite "de mise en oeuvre", qui
proposait, en addition à la version de 2010, un catalogue d'effractions menant à
l'automaticité du renvoi. Cette liste, qui va du meurtre au viol, en passant par le
cambriolage ou la fraude aux assurances sociales, est en outre complétée par un
certain nombre de délits mineurs (infractions au code de la route, lésions corporelles
légères, par exemple) pouvant également conduire à l'expulsion en cas de récidive.
La campagne a été marquée par une mobilisation hors du commun, notamment du côté
de la société civile. En décembre 2015, trois comités distincts se déclaraient pour le
non: les partis bourgeois, secondés par les milieux économiques, une alliance des partis
de gauche, du parti écologistes ainsi que des syndicats, ainsi qu'un groupe d'ONG. Les
premiers sondages annonçaient un taux de 66% de oui. En décembre, 40 des 46
conseillers aux Etats ont lancé un appel contre l'initiative, les six non-signataires étant 5
conseillers UDC et l'indépendant Thomas Minder. Les milieux économiques, à
l'exception de l'USAM se sont engagés pour le non, economiesuisse annonçant toutefois
ne pas vouloir engager de moyens financiers dans la campagne. Au fur et à mesure que
le jour de la votation approchait, de plus en plus de milieux ont pris position
publiquement contre l'initiative: certains milieux religieux, un groupement de 180
professeur.e.s de droit, ainsi qu'un groupe de personnalités appelé "appel urgent
contre l'initiative inhumaine de l'UDC". Les gouvernements cantonaux de Zurich,
Soleure, Argovie, Bâle-ville et Berne ont également pris position contre l'initiative.
Les affiches de l'UDC reprenaient leur fameux mouton noir, chassé à coup de pied par
un mouton blanc, sis sur une surface rouge à croix blanche. Il a d'ailleurs été reproché
aux trois comités initiaux de s'être approprié les codes graphiques de l'union
démocratique du centre, sur leurs affiches représentant une botte militaire écrasant le
palais fédéral ou encore une boule de démolition tombant sur l'allégorie Helvetia. Ces
affiches ont plus tard dans la campagne laissé la place à celle de l'appel urgent, mettant
en scène un "non" géant en lettres noires, dans les trois langues.
Si l'UDC s'est retrouvée dans cette campagne seule contre tous, elle a dû également
faire face à des dissidences au sein de ses propres rangs. En effet, le conseiller national
zurichois Hans-Ueli Vogt a déclaré que l'initiative devait protéger les étranger.e.s issus
de la deuxième génération de l'automaticité des renvois. Il a été soutenu par les
sénateurs Roland Eberle, Alex Kuprecht et Hannes Germann, mais fortement critiqué
par la direction du parti, notamment Christoph Blocher. Il faut d'ailleurs signaler qu'une
augmentation importante des demandes de naturalisation a été observée durant la
campagne.
La nature du débat sur la mise en oeuvre a quelque peu différé de celle de l'initiative de
2010, en centrant le débat sur les droits de l'Homme ainsi que le respect des valeurs
suisses et de l'Etat de droit. La mobilisation de la société civile plus importante qu'en
2010 peut expliquer cet état de fait. L'UDC s'est quant à elle cantonnée à ses arguments
phares, à savoir la sécurité nationale et la primauté du droit suisse sur le droit étranger.
Le catalogue des délits proposé par l'union du centre a d'ailleurs été largement utilisé
par les opposants à l'initiative, afin de démontrer le caractère de bagatelle de certains
délits menant à une expulsion.
A l'issue de la campagne, le non l'a emporté dans les urnes à 58.9% contre 41.1% de oui.
Seuls trois cantons et trois demi-cantons se sont prononcés en faveur de l'initiative, à
savoir Uri, Schwyz, le Tessin, ainsi qu'Obwald, Nidwald et Appenzell Rhodes Intérieures.
L'analyse VOX de la votation met en lumière la plus importante participation depuis la
question de l'entrée dans l'espace économique européen en 1992. Une forte
mobilisation des milieux de gauche ainsi que des jeunes expliquent cette différence de
participation par rapport aux autres votations.
Les choix de votes sont fortement influencés par les appartenances politiques, la
grande majorité des votants ayant un parti préféré en ont suivi les mots d'ordre. Si le
PLR et le PDC avaient en 2010 fortement plébiscité l'initiative de base, ils en ont très
fortement rejeté la proposition de mise en oeuvre six ans après. Un net conflit entre
ouverture et traditions marque les choix de vote, les partisans d'une Suisse ouverte sur
le reste du monde ayant massivement rejeté l'initiative. De plus, le non augmente avec
le niveau de formation des votants, mais pas en fonction de l'âge. Les arguments qui
ont influencé le choix des votants sont, parmi les partisans du non, les mêmes que ceux
présentés par les comités d'opposition: l'initiative a été jugée trop extrême et

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.02.2016
SOPHIE GUIGNARD
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disproportionnée, les aspects juridiques de non-respect des Droits de l'Homme ainsi
que le court-circuitage du système judiciaire classique ont fortement pesé dans la
balance, de même que la menace que l'initiative faisait planer sur les étrangers bien
intégrés et les secondos. Chez les personnes favorables à la mise en oeuvre selon la
proposition de l'UDC, les arguments principaux étaient le renvoi conséquent des
étrangers criminels ainsi que l'importance de l'ordre et de la sécurité.
L'analyse APS des encarts publicitaires publiés dans les journaux témoigne également
de l'importance de la mobilisation pour deux des objets proposés en votation populaire
le 28 février. En effet, plus de 400 encarts ont été publiés pour l'initiative de mise en
oeuvre, 592 pour le tunnel du Gothard, contre 114 pour la spéculation sur les matières
premières et seulement 24 pour l'initiative "contre la pénalisation du mariage".
Concernant l'initiative de mise en oeuvre, 47% des encarts provenaient des partisans
de l'initiative, et 51% de ses opposants, et 2% étaient de nature neutre, quand elles
annonçaient un débat public, par exemple. Le contenu des encarts reprend les
principaux arguments de la campagne, à savoir l'importance du renvoi effectif des
étrangers, statistiques à l'appui, ainsi que l'ordre et la sécurité pour les partisans et le
caractère de violation des droits de l'Homme pour les opposants. De plus, de
nombreuses personnalités se sont prononcées en leur nom propre contre l'initiative.

Votation populaire du 28 février 2016

Participation: 63.1%
Oui: 1 375 057 (41.1%) / cantons 3 3/2
Non: 1 966 989 (58.9%) / cantons 17 3/2

Mots d'ordre
- oui: UDC
- non: PS, Les Verts, PLR, PDC, succèssuisse, économiesuisse, Industrie- und
Handelskammer Zentralschweiz, Operation Libero, gouvernements des cantons de
Zurich, Soleure, Bâle-Ville, Argovie et Berne 10
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